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Note terminologique : 
Les termes « déficience » et « personnes atteintes d'une déficience » sont utilisés dans 
la Charte canadienne des droits et libertés et dans la Loi canadienne sur les droits de la 
personne. Les termes « incapacité » et « personnes ayant une incapacité » sont utilisés 
par Statistique Canada dans son Enquête canadienne sur l'incapacité, dont les résultats 
ont été utilisés pour la présente analyse.  

Les termes « handicap » et « personnes handicapées » sont toutefois employés par la 
grande majorité des organisations responsables de l'application des lois et règlements 
relatifs aux droits de la personne, tant dans les provinces et territoires du Canada que 
sur la scène internationale.  

Depuis quelques années, la Commission canadienne des droits de la personne et un 
grand nombre d'organisations canadiennes utilisent de plus en plus le terme « 
personnes en situation de handicap » 
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1. Commission canadienne des droits de la personne 
(article 33) 

La Commission canadienne des droits de la personne (Commission) est l’institution 
nationale responsable des droits de la personne au Canada. L’Alliance mondiale des 
institutions nationales des droits de l’homme lui a décerné le statut d’accréditation « A » 
d’abord en 1999, puis en 2006, 2011 et 2016.  

La Commission a été créée par le Parlement en 1977 à la suite de l’adoption de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne (LCDP)1. Elle a pour mandat général de 
promouvoir et de protéger les droits de la personne. Indépendante du gouvernement 
fédéral, la Commission œuvre en faveur d’un Canada inclusif où chaque personne est 
libre de revendiquer ses droits de la personne et de se créer une vie comme elle 
l’entend. Ensemble, nous œuvrons à l’avènement d’un Canada où chaque personne 
peut se sentir incluse et vivre une vie empreinte de dignité, de justice et de respect, et 
ce, à l’abri de toute discrimination. 

Nous nous acquittons de cette tâche essentiellement de trois manières : par la défense 
des droits de la personne au Canada; par la surveillance et le contrôle du respect des 
exigences de la Loi canadienne sur l’accessibilité, de la Loi sur l’équité salariale et de la 
Loi sur l’équité en matière d’emploi par les entités réglementées; ainsi que par 
l’examen, et lorsque c’est possible, le règlement des plaintes en matière de droits de la 
personne déposées par des particuliers au Canada qui pensent avoir été victimes de 
discrimination. 

En 2019, la Commission a également été désignée comme organisme responsable de 
la surveillance de la mise en œuvre par le gouvernement du Canada de la Convention 

des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH ou 
Convention), conformément à l’article 33.2 de la Convention. Bien que cette 
responsabilité ait été inscrite à l’article 28.1 de la LCDP, le financement prévu pour ce 
mandat s’est terminé après cinq ans et a officiellement pris fin le 31 mars 2024. Bien 
que l’engagement de la Commission en faveur de la défense des droits des personnes 
en situation de handicap se poursuive, la situation actuelle en matière de financement a 
eu une incidence sur la portée de ce que la Commission est en mesure de faire en tant 
qu’organisme chargé de la surveillance. La Commission a demandé un financement 
permanent, mais en attendant, rien n’indique si le financement initial sera renouvelé. 

La Commission s’est engagée à travailler avec le gouvernement du Canada ainsi 
qu’avec les partenaires et les intervenants nationaux et internationaux pour assurer des 

 
 
1 Disponible sur le Site Web de Justice Canada. Bien que les lois canadiennes sur les droits de la 
personne ne fassent pas partie de la Constitution, elles sont considérées comme « quasi-
constitutionnelles » par nature, ce qui signifie que toutes les autres lois doivent être interprétées d’une 
manière compatible avec elles.   

http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/H-6.pdf
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progrès continus dans la protection des droits de la personne, notamment la mise en 
œuvre par le Canada des droits et des obligations inscrits dans la CDPH. C’est dans un 
esprit d’engagement constructif que la Commission présente le présent rapport au 
Comité des droits des personnes handicapées à l’occasion des deuxième et troisième 
examens périodiques du Canada. 

2. Contexte 
En 2020, en tant que Mécanisme national de surveillance de la CDPH, la Commission a 
entrepris un processus de mobilisation du public auprès des personnes en situation de 
handicap dans toutes les régions du Canada, auprès d’organisations qui défendent 
leurs intérêts, ainsi qu’auprès des familles et des proches aidants de ces personnes2. 
Dans le cadre de ce processus, les personnes en situation de handicap ont fait part de 
leur expérience et de leurs idées pour éliminer les obstacles auxquels elles sont 
confrontées. Les participants ont indiqué que les personnes en situation de handicap 
sont victimes de discrimination et de traitements injustes dans de nombreux aspects de 
leur vie. Ils ont insisté sur la nécessité de faire évoluer la mentalité et les 
comportements de la société à l’égard des personnes en situation de handicap en 
misant sur la sensibilisation, l’éducation du public et la formation. Par ailleurs, les 
participants ont indiqué que les trois principaux enjeux ou domaines de préoccupation 
étaient la pauvreté, le logement, ainsi que le travail et l’emploi. 

D’une manière générale, au Canada, les plaintes de discrimination évoquent le motif de 
la déficience plus que tout autre motif de distinction illicite3. Les dernières tendances 
indiquent également que la proportion de plaintes relatives à une déficience liées à la 
santé mentale augmente par rapport à celles liées à des déficiences physiques. À la 
Commission, entre 2019 et 20244, 51 % des plaintes acceptées ont évoqué une 
déficience, et 49 % d’entre elles étaient liées à la santé mentale. La majorité de ces 
plaintes relatives à une déficience sont liées à l’emploi. 

De nombreuses plaintes évoquent plus d’un motif de discrimination5. Les personnes en 
situation de handicap qui appartiennent également à d’autres groupes marginalisés 
sont confrontées à une discrimination supplémentaire et à des barrières systémiques. 
En appliquant une optique intersectionnelle au handicap, on s’aperçoit que les 

 
 
2 Le rapport complet, en langage clair, résumant les propos des personnes interrogées au cours de ce 
processus de mobilisation du public, est disponible sur le site Web de la Commission : Ce qu’on a fait et 
ce qu’on a appris.  
3 Ces renseignements s’appuient sur les données relatives aux plaintes fournies par la Commission ainsi 
que par les commissions relevant des administrations provinciales et territoriales.  
4 Jusqu’au 6 novembre 2024. 
5 Parmi les plaintes liées à des déficiences évoquant plus d’un motif, la majorité évoquaient la race et 
l’origine nationale ou ethnique. Le sexe, l’âge, la situation familiale et l’indigénéité sont d’autres facettes 
de l’identité couramment évoquées dans le cadre de l’intersection avec la déficience. 

https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/ce-quon-a-fait-et-ce-quon-a-appris-surveiller-le-respect-des-droits-des
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/ce-quon-a-fait-et-ce-quon-a-appris-surveiller-le-respect-des-droits-des
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approches communautaires qui tiennent compte à la fois de la déficience et de l’identité 
sociale sont cruciales pour l’élaboration de politiques efficaces6. 

Toutefois, la Commission est préoccupée par le fait que certains groupes ont tendance 
à ne pas être représentés ou à être sous-représentés lors de la collecte de données, ce 
qui entraîne des lacunes dans la compréhension des besoins et de la réalité des 
personnes en situation de handicap au sein des groupes vulnérables. Par exemple, les 
raisons qui poussent les gens à ne pas porter plainte pour discrimination sont 
nombreuses, il est donc difficile de savoir, à partir de ces statistiques, si la 
discrimination fondée sur la déficience est vraiment plus répandue que d’autres formes 
de discrimination au Canada, ou si d’autres formes de discrimination (telles que la 
discrimination fondée sur la race, la religion, l’identité ou l’expression de genre, ou 
l’orientation sexuelle) ne sont tout simplement pas signalées. 

La Commission a été informée par des titulaires de droits7 que, dans toutes les 
juridictions, les personnes en situation de handicap continuent de rencontrer des 
obstacles qui entravent les mécanismes d’accès à la justice et à l’égalité, notamment un 
manque de sensibilisation ou de connaissance des mécanismes de recours et de 
soutien existants, de longs délais d’attente pour que les problèmes soient résolus, des 
obstacles financiers, des obstacles à la communication8 et d’autres limitations. 

De nombreux détenteurs de droits ont évoqué un manque de confiance dans les 
institutions (telles que les tribunaux et les systèmes de police) découlant d’une histoire 
marquée par la discrimination structurelle et institutionnelle, le capacitisme, la 
stigmatisation et les mauvais traitements à l’égard des personnes en situation de 
handicap. Ce manque de confiance est encore accentué par les préoccupations des 
détenteurs de droits et des défenseurs des personnes en situation de handicap, qui 
estiment que les priorités visant à améliorer la vie des personnes en situation de 
handicap tardent souvent à être mises en œuvre et à être appliquées.  

  

 
 
6 Rajan, D., Serious problems experienced by diverse people with disabilities: Western Canada a 
qualitative study, (2021.)  
7 Les détenteurs de droits ont fait part de leurs réflexions lors d’un événement organisé en 2022 à 
l’intention des personnes handicapées, de leurs familles et de leurs proches aidants. Le rapport complet 
est disponible sur le site Web de la Commission : Ce que nous avons appris : le logement pour les 
personnes en situation de handicap.  
8 Les obstacles à la communication peuvent inclure l’absence d’interprétation en langue des signes ou de 
ressources en langage clair. 

https://www.justice.gc.ca/eng/rp-pr/jr/pwdwc-phcw/docs/RSD_RR2021_Persons_with_Disabilities_Western_Canada_EN.pdf
https://www.justice.gc.ca/eng/rp-pr/jr/pwdwc-phcw/docs/RSD_RR2021_Persons_with_Disabilities_Western_Canada_EN.pdf
https://www.justice.gc.ca/eng/rp-pr/jr/pwdwc-phcw/docs/RSD_RR2021_Persons_with_Disabilities_Western_Canada_EN.pdf
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/ce-que-nous-avons-appris-le-logement-pour-les-personnes-en-situation-de
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/ce-que-nous-avons-appris-le-logement-pour-les-personnes-en-situation-de
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Recommandation 1 : Le Canada devrait adopter une approche intersectionnelle et 
inclusive dans le cadre de l’élaboration de ses politiques et de la collecte de données 
en intégrant pleinement les membres des communautés de personnes en situation de 
handicap ayant des expériences vécues diverses et intersectionnelles. 

Recommandation 2 : Le Canada devrait redoubler d’efforts pour entretenir une relation 
de confiance avec les communautés de personnes en situation de handicap en 
investissant dans des pratiques de mobilisation significatives, en sensibilisant la 
population aux diverses expériences et réalités vécues par les personnes en situation 
de handicap, en prenant des mesures pour améliorer de manière significative la 
situation des personnes en situation de handicap et en investissant davantage dans des 
mécanismes de lutte contre la discrimination accessibles et inclusifs. 

3. Aide médicale à mourir (articles 5, 8, 10, 17, 19) 
Le Canada a modifié son code pénal en 2021 pour élargir l’accès à l’aide médicale à 
mourir (AMM)9, qui est désormais accessible aux personnes atteintes de « problèmes 
de santé graves et irrémédiables » et dont la mort naturelle n’est pas « raisonnablement 
prévisible ». Les experts et les défenseurs des droits de la personne, tant au Canada 
qu’à l’étranger, continuent de tirer la sonnette d’alarme au sujet des graves 
répercussions sur droits de la personne que pose l’élargissement proposé et l’actuelle 
AMM.  

La Commission demeure profondément préoccupée par les informations selon 
lesquelles les personnes en situation de handicap se tournent vers l’AMM parce 
qu’elles n’ont pas accès au soutien et aux services de base dont elles ont besoin pour 
vivre dans la dignité. De nombreuses personnes en situation de handicap continuent 
d’être contraintes de vivre dans des institutions en raison du manque de soutien de 
proximité et de logements accessibles. Beaucoup ne peuvent accéder aux soins de 
santé, aux médicaments, à l’équipement et au soutien dont elles ont besoin en raison 
de difficulté financière ou autres obstacles. Cette situation est aggravée par les effets 
persistants de la pandémie de COVID-19 et par la crise du logement qui sévit 
actuellement dans tout le pays. Face aux inégalités systémiques, certaines personnes 
en situation de handicap ont recours à l’AMM parce qu’elles estiment qu’elles n’ont pas 
d’autre choix.  

Le recours à l’AMM ne devrait pas être le résultat de cette inégalité, ni un substitut 
lorsqu’un État manque à remplir ses obligations en matière de droits de la personne en 
vertu de la CDPH, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, de la Charte canadienne des droits et libertés ou des lois en matière de droits 
de la personne.  

 
 
9 Disponible en ligne : Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir).  

https://parl.ca/Content/Bills/432/Government/C-7/C-7_4/C-7_4.PDF
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Alors que le gouvernement jette un regard critique sur l’élargissement de l’AMM, la 
Commission l’encourage à profiter de cette occasion pour procéder à un examen 
approfondi de ce qui s’est passé depuis l’entrée en vigueur de la loi existante10. Cela 
devrait inclure la collecte des preuves et des témoignages nécessaires pour 
comprendre clairement qui accède à l’aide médicale à mourir et pourquoi. Il s’agit d’une 
étape cruciale pour identifier et mettre en place les garanties nécessaires pour 
s’assurer que les personnes ne prennent pas cette décision en raison de préjudices en 
matière de droits de la personne qui auraient dû être traités d’une autre manière. 

La Commission a été informée par des défenseurs des droits de la personne que la 
consultation des peuples autochtones11 — Premières Nations, Inuits et Métis — avait 
été insuffisante jusqu’à présent. Elle a également entendu que les points de vue de 
certains experts et de personnes ayant une expérience vécue qui ont exprimé des 
inquiétudes quant à l’élargissement de l’AMM ont été marginalisés. Le Canada doit 
veiller à ce que les peuples autochtones et les personnes les plus vulnérables soient 
écoutés et que leurs expériences soient valorisées. 

La Commission maintient qu’à une époque où nous reconnaissons le droit de mourir 
dans la dignité, nous devons faire davantage pour réaliser le droit de vivre dans la 
dignité. 

Recommandation 3 : Avant de prendre d’autres mesures concernant son 
élargissement, le Canada devrait procéder à un examen urgent et approfondi de ce qui 
s’est passé depuis l’entrée en vigueur de la législation sur l’AMM, notamment en 
recueillant les preuves et les témoignages nécessaires pour bien comprendre qui a 
recours à l’AMM et pourquoi, et en veillant à ce que les expériences et les 
préoccupations des personnes les plus marginalisées soient écoutées, valorisées et 
prises en compte. 

4. Niveau de vie adéquat et protection sociale (article 28) 
4.1 Soutien financier 
La Commission reste très préoccupée par le nombre disproportionné de personnes en 
situation de handicap vivant dans la pauvreté. Au Canada, les personnes en situation 

 
 
10 Voir le site Web de la Commission : Mettre fin à sa vie doit être un choix véritable et éclairé.  
11 Le terme « autochtones » ou « peuples autochtones » est utilisé tout au long de ce mémoire pour 
désigner les Premières Nations, les Inuits et les Métis du Canada. La Commission reconnaît que les 
détenteurs de droits ont plaidé en faveur de l’adoption d’une approche fondée sur les distinctions dans 
les discussions sur les droits des peuples autochtones. Les Premières Nations, les Inuits et les Métis 
vivent des réalités distinctes, ont des besoins différents et ne doivent pas être considérés comme un 
groupe monolithique. La Commission reconnaît également la diversité des individus et de leurs 
expériences vécues au sein des communautés autochtones, qu’ils vivent ou non sur leurs territoires 
traditionnels. Lorsqu’il est possible d’établir des distinctions entre des groupes spécifiques, cette précision 
sera fournie. 

https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/mettre-fin-sa-vie-doit-etre-un-choix-veritable-et-eclaire
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de handicap sont deux fois plus susceptibles de vivre dans la pauvreté que les 
personnes non handicapées12. 

De nombreuses personnes en situation de handicap ont été exclues des mesures 
d’aide fédérale au revenu des travailleurs pendant la pandémie de COVID-1913. Bien 
que la Commission reconnaisse que le gouvernement a finalement versé un montant 
unique (600 $) aux personnes en situation de handicap pour couvrir les dépenses 
extraordinaires encourues pendant la pandémie de COVID-19, les défenseurs14 ont 
souligné que ce montant était insuffisant et ont critiqué la lenteur de la mise en œuvre 

et les critères d’admissibilité limités de ce paiement15. 

La Commission accueille favorablement le nouveau programme, intitulé « Prestation 
canadienne pour les personnes handicapées » (PCPH), qui vise à soutenir la sécurité 
financière des personnes en situation de handicap16. La Commission craint toutefois 
que le montant maximal de la PCPH (2 400 $ par an) soit beaucoup trop faible pour 
sortir les bénéficiaires de la pauvreté et leur permettre de vivre dans la dignité17. La 
Commission craint également que les critères d’admissibilité n’excluent de nombreuses 
personnes en situation de handicap, comme celles qui n’ont pas droit au Crédit d’impôt 
pour personnes handicapées (CIPH), qui exclut certains types de déficiences18, et que 

 
 
12 En 2021, 16,5 % des personnes handicapées vivaient dans la pauvreté, contre 8,6 % des personnes 
sans handicap. Voir : Statistique Canada, Enquête canadienne sur le revenu 2021, Tableau : 11-10-
0090- 01 — Statistiques sur la pauvreté et le faible revenu selon le statut d’incapacité.  
13 La Prestation canadienne d’urgence (PCU) a fourni aux travailleurs un soutien financier de 500 $ par 
semaine pendant 28 semaines au maximum. Voir le site du gouvernement du Canada : Prestation 
canadienne d’urgence (PCU). Les personnes handicapées qui n’étaient pas employées étaient exclues 
de cette prestation.  
14 Voir le site du gouvernement du Canada : Paiement unique aux personnes en situation de handicap.  
15 Voir : Harris, K. (18 septembre 2020.) Federal COVID-19 supports for Canadians with disabilities are 
too little, too late. CBC News.  
16 Voir : Loi sur la prestation canadienne pour les personnes handicapées, L.C. 2023, c. 17 ; voir aussi : 
projet du Règlement sur la prestation canadienne pour les personnes handicapées (en date du 29 juin 
2024.) 
17 Un récent rapport sur la pauvreté des personnes handicapées au Canada révèle que le taux de 
pauvreté des personnes handicapées est en augmentation et attribue au Canada une note d’échec, 
demandant que le montant de la PCPH soit triplé. Voir : Deuxième rapport annuel sur la pauvreté des 
personnes handicapées (2024). Une analyse réalisée par un conseiller indépendant du Parlement a 
également conclu que le montant de la PCPH devrait être augmenté de manière significative. Voir : 
Bureau du directeur parlementaire du budget, Prestation canadienne pour les personnes handicapées : 
Modèle et scenarios (Nov 2023.) [Rapport du DPB.] La Commission a également réclamé que la PCPH 
adopte un critère de revenu individuel qui ne tient pas compte du revenu du conjoint ou du partenaire, car 
le critère de revenu du conjoint peut entraîner une dépendance financière et limiter l’autonomie des 
personnes. 
18 Pour accéder à la PCPH, les personnes doivent être admissibles au Crédit d’impôt pour personnes 
handicapées (CIPH). Certains types de déficiences sont exclus du CIPH (par exemple les déficiences 
liées à la douleur et les déficiences épisodiques), et de nombreuses personnes se heurtent à des 
obstacles lorsqu’elles font une demande dans le cadre du programme. Par exemple, les personnes ont 
de la difficulté à accéder à des médecins et à payer les évaluations médicales obligatoires. Le CIPH étant 
non remboursable, les personnes à faible revenu ne peuvent pas en bénéficier. La Commission a donc 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110009001&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110009001&request_locale=fr
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/ae/pcusc-application.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/ae/pcusc-application.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/paiement-unique-personnes-handicapees.html
http://www.cbc.ca/news/politics/canadians-with-disabilities-government-covid19-pandemic-1.5728343
http://www.cbc.ca/news/politics/canadians-with-disabilities-government-covid19-pandemic-1.5728343
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.45/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.45/page-1.html
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2024/2024-06-29/html/reg2-fra.html
https://www.disabilitywithoutpoverty.ca/fr/2024/report-card/rapport-de-la-pauvrete-liee-au-handicap
https://www.disabilitywithoutpoverty.ca/fr/2024/report-card/rapport-de-la-pauvrete-liee-au-handicap
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://www.pbo-dpb.ca/en/publications/RP-2324-019-S--canada-disability-benefit-model-scenarios--prestation-canadienne-personnes-handicapees-modele-scenarios&data=05|02|Emma.Uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|9f70fde8d4444d72b5d408dd1eb0af73|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638700466380533285|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=VFWRrhACw1xNQXtLR0/gfEDNPuDjwl2wTbpyZajXKYU=&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://www.pbo-dpb.ca/en/publications/RP-2324-019-S--canada-disability-benefit-model-scenarios--prestation-canadienne-personnes-handicapees-modele-scenarios&data=05|02|Emma.Uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|9f70fde8d4444d72b5d408dd1eb0af73|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638700466380533285|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=VFWRrhACw1xNQXtLR0/gfEDNPuDjwl2wTbpyZajXKYU=&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://www.pbo-dpb.ca/en/publications/RP-2324-019-S--canada-disability-benefit-model-scenarios--prestation-canadienne-personnes-handicapees-modele-scenarios&data=05|02|Emma.Uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|9f70fde8d4444d72b5d408dd1eb0af73|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638700466380533285|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=VFWRrhACw1xNQXtLR0/gfEDNPuDjwl2wTbpyZajXKYU=&reserved=0
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les autres aides au revenu des bénéficiaires de la PCPH — dont beaucoup sont déjà en 
deçà du seuil de pauvreté officiel — ne soient réduites en fonction du montant de la 
PCPH19. La Commission a encouragé le Canada à renforcer considérablement le 
programme PCPH afin d’assurer un niveau de vie adéquat à toutes les personnes en 
situation de handicap. 

Recommandation 4 : Le Canada devrait renforcer considérablement le Règlement sur 
la prestation canadienne pour les personnes handicapées afin que ce nouveau 
programme contribue de manière significative à sortir toutes les personnes en situation 
de handicap de la pauvreté et à leur permettre de vivre dans la dignité.  

5. Logement (articles 19, 23 et 28) 
La Commission est profondément préoccupée par le droit à un logement adéquat pour 
les personnes en situation de handicap. Dans le cadre des consultations publiques 
menées par la Commission auprès des personnes en situation de handicap, ces 
dernières ont indiqué qu’elles étaient confrontées à d’innombrables obstacles et qu’elles 
ne bénéficiaient pas du soutien nécessaire pour accéder à un logement qui réponde à 
leurs besoins. Comme nous l’avons déjà mentionné, certaines personnes en situation 
de handicap se tournent vers l’AMM parce qu’elles n’ont pas accès à un logement et au 
soutien qui leur permettraient de vivre dans la communauté de manière indépendante 
et dans la dignité20. 

Pour mieux comprendre ces réalités, la Commission et le Bureau du défenseur fédéral 
du logement21 ont uni leurs efforts pour suivre la mise en œuvre du droit à un logement 

adéquat pour les personnes en situation de handicap au Canada, grâce à un cadre de 
surveillance innovant inspiré par des échanges avec des personnes en situation de 
handicap et des experts22. 

 
 

encouragé le gouvernement à travailler avec les communautés de personnes handicapées afin de 
trouver un processus plus inclusif et plus accessible pour déterminer l’admissibilité à la PCPH.  
19 Par exemple, les prestations de revenu fédérales, provinciales et territoriales et les paiements 
d’assurance privée pourraient être réduits en fonction du montant de la PCPH. Les aides au revenu 
provinciales et territoriales sont déjà inférieures au seuil de pauvreté officiel de 40 % en moyenne. Voir : 
Rapport du DPB, note 17 ci-dessus. La PCPH doit compléter les soutiens existants, et non les remplacer. 
20 Note 10 ci-dessus. 
21 En 2019, le droit fondamental à un logement adéquat a été enchâssé dans le droit national par 
l'adoption de la Loi sur la stratégie nationale sur le logement. C'est également dans le cadre de cette Loi 
qu'a été créé le poste de Défenseur du logement, dont le mandat consiste à surveiller la Stratégie 
nationale sur le logement du Canada, à échanger avec les détenteurs de droits et la société civile, à 
recevoir des observations et à produire des rapports assortis de recommandations sur les problèmes 
systémiques en matière de logement. Voir le site Web de la Commission : Le droit au logement 
22. Disponible sur le site Web de la Commission : Surveillance du droit au logement des personnes en 
situation de handicap.   

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/n-11.2/TexteComplet.html
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/individus/le-droit-au-logement
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/surveillance-du-droit-au-logement-des-personnes-en-situation-de-handicap
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/surveillance-du-droit-au-logement-des-personnes-en-situation-de-handicap
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5.1 Cadre de surveillance et principales conclusions23 
La Commission et le Bureau du défenseur fédéral du logement retrace les résultats en 
matière de logement en ce qui concerne les personnes en situation de handicap dans 
onze domaines clés 24 en utilisant les données publiques de Statistique Canada. Les 
constatations obtenues à ce jour font écho aux préoccupations exprimées depuis de 
nombreuses années par les personnes en situation de handicap : ces personnes ont de 
moins bons résultats en matière de logement que les personnes sans handicap. Plus 
précisément, les constatations indiquent que, par rapport aux personnes sans 
handicap, les personnes en situation de handicap sont : 

• quatre fois plus susceptibles de se retrouver en situation d’itinérance et plus de 
deux fois plus susceptibles de se retrouver en situation d’itinérance cachée25.  

• plus susceptibles de se retrouver en situation d’itinérance à cause de la violence 
et des abus, en particulier les femmes en situation de handicap. 

• plus susceptibles de vivre dans un logement inabordable, et presque deux fois 
plus susceptibles de vivre en situation de besoin impérieux en matière de 
logement26.  

• plus susceptibles de rater un paiement de loyer ou d’hypothèque en raison de 
difficultés financières. 

• moins susceptibles d’être propriétaires de leur logement. 
• plus susceptibles d’être contraints de déménager pour des raisons économiques, 

notamment des difficultés financières liées à la pandémie de COVID-19. Les 
difficultés financières sont aussi une cause principale d’itinérance chez les 
personnes en situation de handicap. 

 
 
23 Disponible sur le site Web de la Commission :  Droit au logement des personnes en situation de 
handicap : Cadre de surveillance.  
24 Les onze domaines sont : l’institutionnalisation, l’itinérance, la discrimination et la dignité, l’accessibilité, 
le soutien et les services, l’abordabilité, la sécurité d’occupation, la sécurité, l’habitabilité, l’emplacement 
et le respect du milieu culturel. Ces domaines s’appuient sur les sept éléments clés du droit à un 
logement adéquat définis par les Nations Unies, ainsi que des éléments plus spécifiques liés au handicap 
tirés de la CDPH et de la consultation des détenteurs de droits.  
25 On parle d’itinérance cachée lorsque des personnes sont temporairement logées, mais n’ont pas leur 
propre logement. Par exemple, les gens séjournent parfois chez des étrangers, des membres de leur 
famille ou des amis. C’est ce qu’on appelle aussi « dormir de sofa en sofa ». 
26 Au Canada, un logement est considéré comme abordable s’il coûte moins de 30 % du revenu avant 
impôt du ménage. Une personne a des « besoins impérieux en matière de logement » si elle vit dans un 
logement inabordable, inadéquat ou inadapté et qu’elle n’a pas les moyens de déménager dans un 
logement proche qui soit abordable, adéquat et adapté. Un logement est considéré comme « adéquat » 
s’il ne nécessite pas de réparations importantes. Un logement est considéré comme « adapté » s’il 
comporte suffisamment de chambres à coucher pour la taille et la composition du ménage, sur la base de 
la Norme nationale d’occupation.  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/sites/default/files/documents/the-right-to-housing-for-people-with-disabilities-monitoring-framework.pdf
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/sites/default/files/documents/the-right-to-housing-for-people-with-disabilities-monitoring-framework.pdf
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/sites/default/files/documents/the-right-to-housing-for-people-with-disabilities-monitoring-framework.pdf
https://www.cmhc-schl.gc.ca/professionnels/innovation-et-leadership-dans-le-secteur/expertise-de-lindustrie/logements-abordables-/ententes-provinciales-et-territoriales/investissement-dans-le-logement-abordable-idla/norme-nationale-doccupationbr-classtlastbr
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• plus susceptibles de devoir attendre plus longtemps pour accéder à un logement 
subventionné. Les personnes autochtones en situation de handicap sont plus 
susceptibles d’être inscrits sur des listes d’attente pour un logement 
subventionné que celles sans handicap, et elles restent plus longtemps sur ces 
listes d’attente.  

• plus susceptibles de vivre dans un logement où on trouve de l’eau non potable, 
une mauvaise qualité de l’air, des infestations d’insectes et d’animaux nuisibles 
et des problèmes de moisissures. Les Autochtones en situation de handicap sont 
plus susceptibles d’avoir des problèmes de moisissures, d’infestations d’insectes 
et d’avoir vécu dans des maisons qui nécessitaient des réparations importantes 
que les Autochtones sans handicap.   

• plus susceptibles de vivre dans des logements qui ont besoin de réparations 
majeures, notamment une plomberie qui ne fonctionne pas, des problèmes de 
câblage électrique ou des problèmes structurels. 

• plus susceptibles de vivre dans un logement subventionné27.  

• moins susceptibles de se sentir en sécurité à domicile ou lorsqu’elles quittent 
leur domicile.  

• moins susceptibles de se sentir comme faisant partie de leur communauté que 
les personnes sans handicap.  

Les constatations indiquent également ce qui suit :  
• Au Canada, de nombreuses personnes en situation de handicap ne peuvent pas 

choisir leur lieu de résidence et vivent dans des institutions, telles que des foyers 
de groupe et des établissements de soins de longue durée (c’est-à-dire 
des résidences pour personnes âgées ou des centres de soins infirmiers).  

• De nombreuses personnes en situation de handicap ont déclaré qu’elles 
n’avaient pas le soutien dont elles avaient besoin pour vivre de manière 
indépendante, tel que l’aide pour se laver, cuisiner, faire le ménage ou faire les 
courses. 

• De nombreuses personnes en situation de handicap n’ont pas de logement qui 
répond à leurs besoins en matière d’accessibilité. Les refuges pour les 
personnes en situation d’itinérance et victimes de violence conjugale présentent 
également des obstacles physiques et manquent d’espaces accessibles aux 
personnes en situation de handicap28. 

 
 
27 Cela comprend les ménages qui vivent dans un logement dont le loyer est adapté à leurs revenus, ou 
dans un logement social, public, gouvernemental ou à but non lucratif, et des ménages qui bénéficient 
d’un supplément au loyer ou d’une allocation de logement. 
28 L’Examen des campements de personnes en situation d’itinérance de la défenseure en 2024 a révélé 
que la plupart des refuges d’urgence et des centres d’hébergement pour victimes de violence conjugale 
au Canada présentent des obstacles physiques pour les personnes handicapées. Ils manquent 
également d’espaces appropriés et accessibles pour les personnes ayant des troubles mentaux ou des 
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• Les personnes en situation de handicap rencontrent des difficultés à accéder aux 
services publics en raison de leur lieu de résidence et du manque de transport 
accessible.  

5.2 Lacunes dans les données 
Grâce au cadre de surveillance, la Commission et le Bureau du défenseur fédéral du 
logement ont cerné plusieurs lacunes importantes en matière de données. Par 
exemple :  

• les groupes de personnes en situation de handicap suivants sont souvent exclus 
des enquêtes nationales : les personnes vivant en institution, les personnes en 
situation d’itinérance, les enfants handicapés, les personnes vivant dans les 
régions nordiques et rurales et les membres des Premières Nations vivant dans 
les réserves.  

• Certaines enquêtes se concentrent principalement sur les personnes ayant une 
déficience physique.  

• Les enquêtes nationales ne demandent pas si les personnes disposent d’un 
logement qui répond à leurs besoins culturels. 

• Les données de l’enquête ne sont pas toujours désagrégées.  
La Commission se fait l’écho des préoccupations exprimées par les défenseurs et les 
détenteurs de droits, selon lesquelles l’absence de pratiques de collecte de données 
inclusives a entraîné une pénurie de données désagrégées, ce qui limite la 
compréhension des réalités auxquelles sont confrontées les personnes en situation de 
handicap, dont les identités sont diverses et croisées. Ces lacunes dans les données 
font qu’il est difficile d’évaluer la proportion de personnes en situation de handicap qui 
disposent d’un logement répondant à leurs besoins. La Commission et le Bureau du 
défenseur fédéral du logement continuent de plaider pour que le Canada comble ces 
lacunes en matière de données. 

  

 
 

handicaps sensoriels et environnementaux. Lire le compte-rendu de 2024 : Examen des campements de 
personnes en situation d’itinérance de la défenseure fédérale du logement.  

https://www.ccdp-chrc.gc.ca/publications/respect-de-la-dignite-et-les-droits-de-la-personne-examen-des-campements-de-personnes
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/publications/respect-de-la-dignite-et-les-droits-de-la-personne-examen-des-campements-de-personnes
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Recommandation 5 : Le Canada devrait veiller à ce que toutes les personnes en 
situation de handicap puissent exercer pleinement leur droit fondamental à un logement 
adéquat, notamment en veillant à ce qu’elles soient autonomes dans leur choix de vie, 
en veillant à ce qu’elles aient accès à un soutien de proximité adéquat pour pouvoir 
vivre de manière indépendante et dans la dignité, en veillant à ce que les personnes en 
situation de handicap disposent d’un logement inclusif, accessible, abordable, 
habitable, convenable, sûr et adéquat sur le plan culturel, et en prévenant la 
discrimination en matière de logement. 

Recommandation 6 : Le Canada devrait prendre des mesures pour protéger les 
personnes en situation de handicap contre les expulsions, s’attaquer aux causes 
profondes de l’itinérance et veiller à ce que les refuges et les services d’urgence soient 
accessibles aux personnes en situation de handicap. 

Recommandation 7 : Le Canada doit réexaminer ses lois, règlements, politiques et 
programmes qui perpétuent les obstacles au logement pour les personnes en situation 
de handicap, notamment en renforçant les exigences en matière d’accessibilité du code 
national du bâtiment et les objectifs d’accessibilité des programmes de la Stratégie 
nationale sur le logement. 

Recommandation 8 : Le Canada devrait améliorer sa collecte de données sur 
l’expérience des personnes en situation de handicap en matière de logement, 
notamment en veillant à ce que toutes ces personnes soient incluses dans les enquêtes 
nationales, y compris les personnes vivant en institution, les enfants handicapés, les 
personnes en situation d’itinérance et en situation d’itinérance cachée, les personnes 
vivant dans les régions nordiques et rurales, et les membres des Premières Nations 
vivant dans les réserves.  

6. Emploi (articles 27 et 28) 
Au Canada, les personnes en situation de handicap continuent d’être confrontées à des 
obstacles, à la stigmatisation et à des attitudes discriminatoires lorsqu’elles cherchent 
du travail, lorsqu’elles cherchent à être pleinement intégrées sur le lieu de travail, 
lorsqu’elles cherchent à obtenir les adaptations nécessaires et lorsqu’elles cherchent à 
progresser dans leur carrière. 

Bien que de nombreuses personnes en situation de handicap soient désireuses et 
capables de travailler, elles continuent d’être confrontées à des taux de chômage 
élevés et à un accès limité à des lieux de travail inclusifs. En 2022, le taux de chômage 
des personnes en situation de handicap était de 6,9 %, soit près du double de celui des 
personnes sans handicap (3,8 %). Une personne handicapée sur cinq ayant un emploi 
(20,3 %) a travaillé à temps partiel en 2022, contre 16,2 % pour les personnes sans 
handicap. Les salaires horaires des employés handicapés étaient inférieurs de 5,5 % à 
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ceux des employés sans handicap, la disparité augmentant avec la gravité de la 
déficience29. 

6.1 Équité salariale  
L’équité salariale est un facteur important pour réduire la portion de l’écart salarial entre 
les sexes qui est attribuable à la sous-évaluation historique du travail des femmes et 
pour faire progresser les droits des personnes en situation de handicap à travailler sur 
un pied d’égalité avec les autres. 

Malgré les progrès réalisés, l’écart salarial entre les sexes reste un phénomène 
persistant au Canada. En 2023, pour chaque dollar gagné par un homme, une femme 
touchait 87 cents30. L’écart salarial entre les hommes et les femmes est encore plus 
prononcé pour les femmes en situation de handicap, en raison de l’intersectionnalité 
des discriminations fondées sur le sexe et le handicap. Des données récentes révèlent 
que les femmes en situation de handicap gagnent environ 20 % de moins que les 
hommes handicapés et environ 14 % de moins que les femmes sans handicap31. 
D’autres facteurs identitaires, tels que l’âge, la race ou le statut d’autochtone, ont 
également pour effet d’exacerber l’écart salarial entre les personnes en situation de 
handicap et les personnes sans handicap. 

Les femmes en situation de handicap sont surreprésentées dans les emplois faiblement 
rémunérés, à temps partiel ou précaires32. Bien souvent, ces fonctions ne sont pas 
assorties de protections complètes en milieu de travail, et n’offrent pas de formation ni 
de possibilités d’avancement professionnel. En outre, l’accès limité aux technologies 
adaptées et mesures d’adaptation du milieu de travail peut empêcher les femmes en 
situation de handicap de poursuivre des carrières dans des secteurs mieux rémunérés, 
poussant nombre d’entre elles à occuper des postes sous-évalués et moins bien payés. 

Les stéréotypes et les préjugés concernant à la fois le sexe et le handicap peuvent 
également entraîner une sous-évaluation du travail généralement effectué par les 
femmes en situation de handicap, même lorsque leur rôle exige des compétences et 
des responsabilités comparables à celles des postes mieux rémunérés33. 

 
 
29Voir : Statistique Canada. Situation d’activité des personnes âgées de 25 à 64 ans ayant une incapacité 
et sans incapacité, 2017 et 2022. Voir aussi : Statistique Canada. (30 août 2023.) Caractéristiques de 
l’activité sur le marché du travail des personnes ayant une incapacité et sans incapacité en 2022 : 
résultats de l’Enquête sur la population active.  
30 Statistique Canada. Tableau 14-10-0417- 01. Salaire des employés selon la profession, données 
annuelles.  
31 McDiarmid, C. (27 juin 2023.) Écart salarial entre les personnes ayant une incapacité et les personnes 
sans incapacité, 2019. Statistique Canada.  
32 Schimmele, C., Jeon, S.— H., Arim, R. (27 octobre 2021.) Expériences professionnelles des femmes 
ayant une incapacité. Statistique Canada. Voir également la note 31. 
33 Vlachou, A., Kalaitzi, V. (2021.) The triple nexus of gender, disability and employment: who counts 
depends on who is counted?. Université de Sheffield.  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/231201/cg-b003-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/231201/cg-b003-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230830/dq230830a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230830/dq230830a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230830/dq230830a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230830/dq230830a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410041701&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410041701&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410041701&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-654-x/89-654-x2023002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-654-x/89-654-x2023002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/36-28-0001/2021010/article/00004-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/36-28-0001/2021010/article/00004-fra.htm
https://www.sheffield.ac.uk/ihuman/news/triple-nexus-gender-disability-and-employment-who-counts-depends-who-counted
https://www.sheffield.ac.uk/ihuman/news/triple-nexus-gender-disability-and-employment-who-counts-depends-who-counted
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Bien que le Canada ait réalisé certains progrès grâce à l’adoption de la Loi sur l’équité 
salariale, l’approche actuelle ne permet pas d’atteindre les objectifs suivants en matière 
d’équité salariale :  

• Fournir des données complètes sur l’incidence de la législation en matière 
d’équité salariale sur divers groupes, tels que les femmes en situation de 
handicap, ou des renseignements sur les complexités intersectionnelles34 de 
l’écart salarial. 

• Refléter les variations des politiques et de la législation35 dans les différentes 
administrations, où l’équité salariale ne s’applique qu’à la main-d’œuvre du 
secteur privé au niveau fédéral et dans les provinces de l’Ontario et du 
Québec.  

Recommandation 9 : Le Canada devrait poursuivre ses efforts avec Statistique 
Canada pour la collecte et la publication de davantage de données sur les disparités 
salariales désagrégées par sexe, par handicap, par race et par d’autres facteurs 
interdépendants. Par exemple, le gouvernement fédéral devrait mener des recherches 
supplémentaires nécessaires pour mieux comprendre les raisons des schémas 
systémiques de discrimination salariale à l’encontre des personnes racisées, des 
Autochtones et des personnes en situation de handicap, en vue d’étendre la Loi sur 
l’équité salariale au-delà du sexe et du genre. 

Recommandation 10 : Le Canada devrait améliorer la collecte de données à l’échelle 
nationale sur l’écart salarial entre les sexes afin de permettre l’analyse des différences 
entre les milieux de travail réglementés au niveau fédéral, provincial et territorial. 

6.2 Équité en matière d’emploi 
La Commission a constaté très peu de progrès dans la représentation des personnes 
en situation de handicap au sein de l’effectif sous réglementation fédérale. Dans une 
récente vérification36 examinant la représentation des personnes en situation de 
handicap dans le secteur des communications — une grande partie de l’effectif sous 
réglementation fédérale — la représentation des personnes en situation de handicap 
(3,7 %) reste très inférieure à leur taux de disponibilité, qui est de 9,1 %. Seule la moitié 

 
 
34 Voir par exemple : The gender wage gap. (2019.) Gender and the economy; Fortin, N. (21 avril 2019.) 
Increasing earnings inequality and the gender pay gap in Canada: Prospects for convergence. Canadian 
Journal of Economics; Bonikowska, A., Drolet, M., and Fortin, N. (7 mars 2019.) Inégalité des gains et 
écart de rémunération entre les sexes au Canada : le rôle de la sous-représentation des femmes parmi 
les personnes gagnant les revenus les plus élevés. Statistique Canada; Gupata, N., Singh, P., Balcom, S. 
A. (25 juillet 2022.) When pay equity policy is not enough: Persistence of the gender wage gap among 
health, education, and STEM professionals in Canada, 2006–2016. Canadian Studies in Population.  
35 Par exemple, des mesures législatives et non législatives portant sur : l’équité salariale, la 
transparence des salaires, l’équité en matière d’emploi, les normes du travail, les services de garde 
d’enfants abordables, l’enseignement postsecondaire abordable et les programmes de certification 
spécialisés, ainsi que les stéréotypes liés au genre.  
36 Disponible sur le site Web de la Commission : Vérification horizontale dans le secteur des 
communications : améliorer la représentation des personnes handicapées.   

https://www.gendereconomy.org/the-gender-wage-gap/
https:/epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/weekly_acquisitions_list-ef/2019/19-10/publications.gc.ca/collections/collection_2019/statcan/11-626-x/11-626-x2019002-fra.pdf
https:/epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/weekly_acquisitions_list-ef/2019/19-10/publications.gc.ca/collections/collection_2019/statcan/11-626-x/11-626-x2019002-fra.pdf
https:/epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/weekly_acquisitions_list-ef/2019/19-10/publications.gc.ca/collections/collection_2019/statcan/11-626-x/11-626-x2019002-fra.pdf
https:/epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/weekly_acquisitions_list-ef/2019/19-10/publications.gc.ca/collections/collection_2019/statcan/11-626-x/11-626-x2019002-fra.pdf
https://link.springer.com/article/10.1007/s42650-022-00069-z
https://link.springer.com/article/10.1007/s42650-022-00069-z
https://link.springer.com/article/10.1007/s42650-022-00069-z
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/verification-horizontale-dans-le-secteur-des-communications-ameliorer-la
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/verification-horizontale-dans-le-secteur-des-communications-ameliorer-la
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/verification-horizontale-dans-le-secteur-des-communications-ameliorer-la
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des employeurs ayant participé à l’enquête ont déclaré que leur milieu de travail était 
accessible et sans obstacles et, malgré quelques initiatives prometteuses en matière 
d’équité en matière d’emploi, nombre de ces organisations ne disposaient pas d’un 
cadre de responsabilisation pour surveiller la mise en œuvre et la réussite de leur plan 
d’équité en matière d’emploi. 

Examen de la Loi sur l’équité en matière d’emploi (LEE) 

La législation fédérale canadienne sur l’équité en matière d’emploi fait actuellement 
l’objet d’un examen, ce qui donne au Canada l’occasion d’inscrire dans la loi des 
engagements visant à améliorer la situation des personnes en situation de handicap 
dans les secteurs de l’emploi sous réglementation fédéral.  

Bien que l’engagement du Canada à harmoniser la définition des « personnes 
handicapées » de la LEE avec celle de la Loi canadienne sur l’accessibilité37 soit 
prometteur, la Commission reconnaît que pour obtenir une compréhension globale de la 
manière dont les personnes en situation de handicap vivent le paysage fédéral de 
l’emploi, des approches nouvelles et créatives sont nécessaires. La Commission a 
recommandé qu’une LEE modifiée comprenne des exigences en matière de collecte de 
données qualitatives et désagrège le groupe actuellement désigné comme « personnes 
handicapées » dans la LEE afin de mieux refléter la diversité de leurs expériences, et 
afin que les employeurs, les législateurs et le public puissent mieux comprendre 
comment les obstacles historiques, actuels et émergents à l’emploi affectent les 
personnes en situation de handicap. 

Recommandation 11 : Le Canada devrait veiller à ce que les modifications apportées 
à la Loi sur l’équité en matière d’emploi comprennent des exigences en matière de 
collecte de données qualitatives et désagrège le groupe actuellement désigné comme 
« personnes handicapées » afin de faciliter une meilleure compréhension de la manière 
dont les obstacles historiques, actuels et émergents à l’emploi affectent les personnes 
en situation de handicap.  

6.3 Ateliers protégés  
Le Canada s’est engagé dans l’exploitation par le travail des personnes handicapés par 
le biais d’« ateliers protégés »38. Alors que les ateliers protégés ont pour but 

 
 
37 Voir le site Web d’Emploi et Développement social Canada : Consultation sur la modernisation de la 
Loi sur l’équité en matière d’emploi.  
38 Par exemple, les coquelicots du jour du Souvenir, que l’on porte partout dans le pays en novembre 
pour commémorer le jour du Souvenir, ont été produits jusqu’en 1996 par des anciens combattants 
handicapés. Après 1996, la production a changé pour employer des travailleurs en milieu carcéral par 
l’intermédiaire de CORCAN, et des personnes atteintes de déficiences intellectuelles et de troubles du 
développement dans un atelier protégé à un taux de 0,01 $ par coquelicot. De : Linton, M. 
(4 novembre 2021.) A penny a poppy. Briarpatch Magazine. De plus amples renseignements sont 
également disponibles dans l’enquête de 2015 du Toronto Star sur les ateliers protégés, disponible à :  
Sheltered workshops a blessing for developmentally challenged or slave labour?.  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/consultation-modernisation-loi.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/consultation-modernisation-loi.html
https://briarpatchmagazine.com/articles/view/sheltered-workshops-poppies-disabled-workers
https://www.thestar.com/news/gta/2015/11/02/sheltered-workshops-a-blessing-for-developmentally-challenged-or-slave-labour.html
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d’enseigner aux individus des compétences commercialisables et d’améliorer leur 
employabilité, le travail est répétitif et facile à apprendre, ce qui se traduit par des taux 
de transition très faibles vers le marché concurrentiel de l’emploi39. La Commission 
constate que même si les ateliers protégés ont été fermés dans tout le Canada, ils sont 
toujours en activité dans certaines régions du pays. Peu de données sont disponibles 
sur le nombre exact de personnes en situation de handicap travaillant aujourd’hui dans 
des ateliers protégés. 

La Commission est préoccupée par le fait que certains employeurs continuent 
également d’utiliser des pratiques de « travail adapté », en embauchant des personnes 
en situation de handicap sans leur donner accès aux avantages prévus par la 
législation sur les normes d’emploi, tels que le salaire minimum40 ou les congés 
payés41. Le travail adapté perpétue l’appauvrissement et l’isolement des personnes en 
situation de handicap, contribue à leur ségrégation et perpétue les préjugés quant à leur 
capacité à participer au marché du travail ordinaire. Ces facteurs augmentent la 
vulnérabilité à la négligence, aux abus, à l’exploitation et à la maltraitance. 

Recommandation 12 : Le Canada devrait prévenir l’exploitation des personnes en 
situation de handicap dans le monde du travail, notamment en recourant à des 
pratiques de travail protégé. 

7. Éducation (article 24) 
Les enfants en situation de handicap continuent de faire face à des obstacles sociaux et 
institutionnels systémiques lorsqu’ils tentent d’accéder à l’éducation. Cette situation a 
une incidence négative sur leur niveau d’éducation, leur formation, leur emploi, leur 
carrière et leur bien-être général. 

Les conséquences de la pandémie, telles que les fermetures d’écoles, le passage à 
l’apprentissage en ligne et la réduction des services, ont à la fois amplifié les obstacles 
existants et posé des défis uniques et additionnels pour les enfants et les jeunes en 
situation de handicap et leurs familles. Pendant la pandémie, les parents d’enfants en 
situation de handicap étaient plus susceptibles d’être très ou extrêmement préoccupés 

 
 
39 Inclusion Canada. (Juin 2011.) Achieving social and economic inclusion: From segregation to 
“employment first”.  
40 Dans certains cas, les ateliers protégés paient les personnes handicapées la maigre somme de 1,26 $ 
l’heure, ce qui contribue à leur exclusion et à leur appauvrissement continus en tant que groupe. Voir : 
Spagnuolo, N, et Earle, K. (4 juillet 2017.) Updates from the long road to deinstitutionalization. Canadian 
Centre for Policy Alternatives.  
41 Institut de recherche et de développement sur l’intégration et la société (2021.) On embauche : Mettons 
un terme à l’exploitation des personnes ayant une déficience intellectuelle ou un autre trouble du 
développement participant à des programmes socioprofessionnels non inclusifs au Canada.  

https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2018/05/Achieving-social-and-economic-inclusion_0.pdf
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2018/05/Achieving-social-and-economic-inclusion_0.pdf
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2018/05/Achieving-social-and-economic-inclusion_0.pdf
https://policyalternatives.ca/publications/monitor/freeing-our-people
https:/irisinstitute.ca/wp-content/uploads/sites/2/2021/09/Help-wanted-Full-Report-FR.pdf
https:/irisinstitute.ca/wp-content/uploads/sites/2/2021/09/Help-wanted-Full-Report-FR.pdf
https:/irisinstitute.ca/wp-content/uploads/sites/2/2021/09/Help-wanted-Full-Report-FR.pdf
https:/irisinstitute.ca/wp-content/uploads/sites/2/2021/09/Help-wanted-Full-Report-FR.pdf
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par la réussite scolaire et la santé mentale de leurs enfants que les parents d’enfants 
sans handicap42. 

Selon un rapport d’enquête de la Commission ontarienne des droits de la personne 
portant sur les questions de droits de la personne concernant les élèves ayant des 
difficultés en lecture, publié en 202243, les élèves ayant des difficultés en lecture sont 
plus susceptibles d’abandonner l’école, moins susceptibles de poursuivre des études 
postsecondaires et ont tendance à prendre plus de temps pour terminer les 
programmes auxquels ils s’inscrivent. Le rapport indique que ces effets peuvent avoir 
des conséquences négatives sur l’emploi, entraînant une baisse des revenus, la 
pauvreté et l’itinérance, ainsi que des taux plus élevés de criminalité et d’incarcération. 
Dans le cadre de l’enquête, les adultes atteints de dyslexie ont également évoqué les 
effets à long terme de l’absence d’apprentissage de la lecture, notamment les 
problèmes de santé mentale et de toxicomanie, ainsi que les répercussions négatives 
sur leur emploi. 

De même, une étude réalisée en 202344 par la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse du Québec a révélé qu’en raison du manque de personnel 
spécialisé pour soutenir les enseignants et les élèves en situation de handicap, un peu 
plus d’un élève en situation de handicap sur quatre au Québec quitte l’école secondaire 
prématurément, sans avoir obtenu de diplôme ni de qualification. 

La Commission reste préoccupée par le manque de mesures d’adaptation et d’aides 
pour les personnes en situation de handicap dans les écoles du Canada, par 
l’expérience des enfants en situation de handicap qui sont victimes de brimades et 
exclus de l’école en raison de leur handicap, et par le manque de services et de 
financement appropriés pour les enfants en situation de handicap dans le système 
d’éducation. 

Recommandation 13 : Le Canada devrait s’attaquer aux obstacles sociaux et 
institutionnels systémiques à l’éducation des enfants et des jeunes en situation de 
handicap. Ces efforts devraient inclure la promotion d’environnements d’apprentissage 
inclusifs, favorables et accessibles. Ces efforts devraient également permettre d’assurer 
la coordination entre les différentes administrations du Canada en ce qui concerne ces 
questions. 

  

 
 
42 Statistique Canada. (27 août 2020.) Les répercussions de la pandémie de COVID‑19 sur les familles 
canadiennes d’enfants ayant une incapacité.  
43 Disponible sur le site Web de la Commission ontarienne des droits de la personne : Right to Read 
inquiry report.  
44 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. (2023.) Le respect des droits 
des élèves HDAA : un état des lieux, Daniel Ducharme et Johanne Magloire, avec la collab. de Me Karina 
Montminy, (Cat. 2.120-12.61.1).  

https:/www150.statcan.gc.ca/n1/pub/45-28-0001/2020001/article/00066-fra.pdf
https:/www150.statcan.gc.ca/n1/pub/45-28-0001/2020001/article/00066-fra.pdf
https://www.ohrc.on.ca/en/right-to-read-inquiry-report
https://www.ohrc.on.ca/en/right-to-read-inquiry-report
https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/synthese_colloque-EHDAA.pdf
https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/synthese_colloque-EHDAA.pdf
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8. Accessibilité (article 9) 
L’accessibilité reste une préoccupation majeure pour les personnes en situation de 
handicap au Canada. Dans le cadre des échanges que la Commission a eus avec des 
personnes en situation de handicap, ces dernières ont indiqué qu’elles continuaient à 
être confrontées à de nombreux obstacles à l’accessibilité dans tous les aspects de leur 
vie, notamment dans les édifices et les espaces publics, à l’école, sur le lieu de travail, 
dans les transports et lorsqu’elles vont voter. 

8.1 Législation sur l’accessibilité 
Malgré les cinq années qui se sont écoulées depuis l’adoption de la Loi canadienne sur 
l’accessibilité (LCA), la Commission reste préoccupée par le fait que des obligations 
concrètes n’ont pas encore été établies en ce qui concerne les domaines prioritaires 
définis à l’article 5 de la Loi45. La Commission note que pour se conformer aux 
règlements et obligations à venir, les organisations doivent savoir ce qui les attend afin 
de pouvoir se préparer, planifier, consulter, développer et mettre en œuvre les actions 

nécessaires. Elle note en outre que les détenteurs de droits doivent être mieux informés 
sur les prochaines étapes et les échéanciers, ce qui leur permettra également d’être 
prêts pour les consultations. 

La Commission reconnaît que les connaissances en matière d’accessibilité évoluent et 
que la complexité associée à la réalisation de l’accessibilité varie en fonction de divers 
facteurs. Pour être appliquées avec succès, le nouveau Règlement doit tenir compte de 
ces défis et faciliter la mise en place d’environnements propices et de mesures de 
soutien. Toutefois, de nombreuses organisations ont déjà pris du retard dans 
l’exécution de leurs obligations initiales au titre du premier ensemble de règlements en 
vertu de la LCA. Des règlements supplémentaires dans les domaines prioritaires sont 
nécessaires, mais sans les ressources et le soutien appropriés, les nouvelles exigences 
pourraient entraîner une augmentation de la non-conformité et des difficultés 
généralisées pour les organisations responsables de la surveillance, ce qui aboutira à la 
non-réalisation de l’objectif d’un Canada accessible. 

La Commission note également que certaines juridictions canadiennes n’ont pas encore 
adopté de loi sur l’accessibilité et que les lois provinciales sur l’accessibilité diffèrent 
dans leur champ d’application et leurs mécanismes de mise en œuvre46. La 

 
 
45 Ces domaines prioritaires sont les suivants : l’emploi, l’environnement bâti, les technologies de 
l’information et de la communication, les communications, autres que les technologies de l’information et 
des communications, l’acquisition de biens, de services et d’installations, la conception et la prestation de 
programmes et de services, les transports et les domaines désignés par règlement pris en vertu de 
l’alinéa 117(1)b).  
46 Les provinces suivantes ont adopté une loi sur l’accessibilité : Québec (2004); Ontario (2005); 
Manitoba (2013); Nouvelle-Écosse (2017); Colombie-Britannique (2021); Terre-Neuve (2021); 
Saskatchewan (2023); et Nouveau-Brunswick (2024). Ces lois varient dans leur portée et leur application. 
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Commission encourage le Canada à assurer une meilleure coordination et une plus 
grande uniformité des exigences en matière d’accessibilité dans l’ensemble du pays. 

Recommandation 14 : Le Canada devrait élaborer et partager un plan assorti d’un 
échéancier sur la manière dont il prévoit adopter et mettre en œuvre les règlements 
relatifs à chacun des domaines visés à l’article 5 de la Loi canadienne sur l’accessibilité, 
ainsi que les mesures qui seront prises pour soutenir les organisations dans la 
réalisation de leurs obligations. 

La Commission note que le Règlement canadien sur l’accessibilité (RCA) prévoyait une 
exemption de cinq ans pour les communautés des Premières Nations — jusqu’en 2026 
— afin de consulter les membres des Premières Nations dans les réserves47 sur la 
façon dont la LCA pourrait contribuer à un environnement sans obstacle dans leurs 
communautés.  

Les défenseurs des droits de la personne se sont inquiétés du fait que cette exemption 
pourrait avoir pour effet de priver de nombreuses personnes en situation de handicap 
des Premières Nations des protections dont bénéficient les membres d’autres 
communautés de personnes en situation de handicap. Les défenseurs des droits de la 
personne ont fait savoir que certaines Premières Nations pourraient ne pas être en 
mesure de se conformer à la législation existante en matière d’accessibilité en raison du 
sous-financement chronique et systémique des services de santé, d’infrastructure et du 
logement pour ces communautés48. Le manque de clarté quant à l’application 
éventuelle de la LCA aux Premières Nations, notamment les conflits avec les principes 
d’autonomie et d’autodétermination, suscite d’autres inquiétudes. Ces préoccupations 
risquent de perpétuer l’inégalité systémique dont souffrent actuellement de nombreuses 
personnes en situation de handicap des Premières Nations. 

La Commission reconnaît et respecte le droit inhérent des peuples autochtones à 
l’autodétermination. Toute législation affectant les peuples autochtones et leurs 
gouvernements devrait s’inspirer de leurs propres valeurs et traditions. La Commission 

 
 

Par exemple, les lois de la Colombie-Britannique, de la Saskatchewan et du Québec ne s’appliquent 
qu’au secteur public, et la loi québécoise ne prévoit pas de mesures d’application ni de cadre pour 
l’élaboration de normes d’accessibilité. 
47 Une réserve est une terre mise de côté par le gouvernement canadien à l’usage des peuples des 
Premières Nations. Les réserves sont gérées en vertu de la Loi sur les Indiens. Les terres de réserve ne 
représentent qu’une petite fraction des territoires traditionnels dont disposaient les Premières Nations 
avant la colonisation européenne. Voir : Irwin, R. (31 mai 2011.) Réserves au Canada. L’encyclopédie 
canadienne. Selon le recensement du Canada de 2021, environ 37,5 % des Indiens inscrits vivent dans 
des réserves et 62,5 % vivent hors des réserves. Dans l’ensemble, 48,0 % des Indiens inscrits vivent 
dans des zones urbaines. Voir : Services aux Autochtones Canada. Une mise à jour des écarts 
socioéconomiques entre les peuples autochtones et la population non autochtone au Canada : Points 
saillants du recensement de 2021. 
48 Voir : Assemblée des Premières Nations. (Mars 2023.) Closing the Infrastructure Gap by 2030: A 
Collaborative and Comprehensive Cost Estimate Identifying the Infrastructure Investment Needs of First 
Nations in Canada.  

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/reserves-2
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1690909773300/1690909797208#chp2-2
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1690909773300/1690909797208#chp2-2
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1690909773300/1690909797208#chp2-2
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1690909773300/1690909797208#chp2-2
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://afn.ca/economy-infrastructure/infrastructure/closing-the-infrastructure-gap/&data=05|02|emma.uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|c772ce08b73945d3dd4708dd08d05d2c|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638676416369957570|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=gWL6zeIUip1TezQCEOJ0z57jDHlBt53/nv2E8banqOM=&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://afn.ca/economy-infrastructure/infrastructure/closing-the-infrastructure-gap/&data=05|02|emma.uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|c772ce08b73945d3dd4708dd08d05d2c|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638676416369957570|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=gWL6zeIUip1TezQCEOJ0z57jDHlBt53/nv2E8banqOM=&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://afn.ca/economy-infrastructure/infrastructure/closing-the-infrastructure-gap/&data=05|02|emma.uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|c772ce08b73945d3dd4708dd08d05d2c|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638676416369957570|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=gWL6zeIUip1TezQCEOJ0z57jDHlBt53/nv2E8banqOM=&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://afn.ca/economy-infrastructure/infrastructure/closing-the-infrastructure-gap/&data=05|02|emma.uzoma%40chrc-ccdp.gc.ca|c772ce08b73945d3dd4708dd08d05d2c|7ec5cbe9f9014e73a7ce2104e3789491|0|0|638676416369957570|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ==|0|||&sdata=gWL6zeIUip1TezQCEOJ0z57jDHlBt53/nv2E8banqOM=&reserved=0
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reconnaît en outre qu’il est nécessaire d’adopter une approche personnalisée de 
l’application des normes d’accessibilité pour les peuples autochtones afin de répondre 
aux besoins uniques de chaque communauté, et que les autochtones handicapés 
doivent eux-mêmes diriger et orienter la manière dont les normes d’accessibilité sont 
appliquées dans leurs communautés afin de s’assurer que leurs besoins sont 
pleinement satisfaits. Tout système en matière d’accessibilité doit, dans la mesure du 
possible, adopter une approche intersectionnelle afin de combler les lacunes en matière 
de protection et de garantir la cohérence avec les principes de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  

Recommandation 15 : Le Canada devrait fournir des détails sur les plans visant à 
combler les lacunes en matière d’infrastructures dans les collectivités autochtones et à 
garantir la mise en œuvre d’une législation sur l’accessibilité applicable aux 
communautés des Premières Nations, notamment des détails sur les mesures prises 
pour garantir que toute législation de ce type est conforme aux principes de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

8.2 Transport 
Malgré les lois et règlements récents visant à protéger le droit des personnes en 
situation de handicap à un réseau de transport accessible49, la Commission constate 
que les personnes en situation de handicap continuent de faire face à des obstacles et 
à de la discrimination lorsqu’elles voyagent50. Cette situation a été mise en évidence par 
de récents reportages détaillant certaines des difficultés auxquelles les voyageurs 
handicapés continuent d’être confrontés51. 

 
 
49 Par exemple : la Loi canadienne sur l’accessibilité vise à identifier, éliminer et prévenir les obstacles à 
l’accessibilité dans sept domaines prioritaires relevant de la compétence fédérale, notamment les 
transports (compagnies aériennes, ainsi que les fournisseurs de transports ferroviaires, routiers et 
maritimes qui traversent les frontières provinciales ou internationales). Voir le site Web de la législation 
(Justice) : Loi canadienne sur l’accessibilité. Le Règlement sur les transports accessibles aux personnes 
handicapées, promulgué en juin 2019, protège le droit des personnes handicapées à un réseau de 
transport accessible en prévoyant des exigences juridiquement contraignantes pour les différents modes 
de transport — aérien, ferroviaire de passagers, maritime et par autobus, ainsi que pour la sécurité et le 
contrôle aux frontières. Voir le site Web de la législation (Justice) : Règlement sur les transports 
accessibles aux personnes handicapées (DORS/2019-244). Le Règlement sur l’établissement des plans 
et des rapports en matière de transports accessibles, promulgué en décembre 2021, a été élaboré pour 
identifier et éliminer de manière proactive les obstacles auxquels se heurtent les personnes handicapées 
qui utilisent les services offerts par les fournisseurs de services de transport relevant de la compétence 
fédérale, ainsi que pour empêcher l’apparition de nouveaux obstacles. Voir : Règlement sur 
l’établissement des plans et des rapports en matière de transports accessibles (DORS/2021-243).  
50 La Commission a publié une déclaration sur les obstacles dans les transports (octobre 2022.) Voir le 
site Web de la Commission : Les personnes handicapées sont les plus touchées par les malheurs en 
voyage.   
51 Voir : Ghoussoub, M. (2 novembre 2023.) Air Canada says it violated disability regulations when 
passenger in wheelchair made to drag himself off plane. CBC News. Voir aussi : McDonald, J., Dhanraj, 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1153414
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-244/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-244/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-243/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-243/TexteComplet.html
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/les-personnes-handicapees-sont-les-plus-touchees-par-les-malheurs-en
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/les-personnes-handicapees-sont-les-plus-touchees-par-les-malheurs-en
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/air-canada-disability-act-1.7017059
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/air-canada-disability-act-1.7017059
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La Commission insiste sur le fait que les transports accessibles sont fondamentaux 
pour le travail, la vie de famille, les loisirs et le mieux-être des personnes. Plusieurs 
personnes en situation de handicap dépendent d’aides à la mobilité, d’animaux 
d’assistance et des technologies d’assistance lorsqu’elles voyagent. Ainsi, un appareil 
de mobilité perdu ou endommagé prive les personnes de leur dignité, de leur mobilité et 
de leur indépendance, et peut constituer un risque pour leur santé. Dans de nombreux 
cas, il peut également s’agir d’une violation des droits fondamentaux de la personne. La 
Commission maintient qu’il faut accorder plus d’attention et de soin aux personnes qui 
dépendent d’aides à la mobilité, d’animaux d’assistance et de technologies d’assistance 
lorsqu’elles voyagent. 

Les appels à la responsabilité lancés par les communautés de personnes en situation 
de handicap ont incité le Canada à se pencher sur la question de des transports 
accessibles pour les personnes en situation de handicap. Lors de réunions organisées 
par le Comité permanent des transports, de l’infrastructure et des collectivités de la 
Chambre des communes52, les défenseurs ont demandé que des modifications soient 
apportées aux politiques, aux processus et aux opérations afin d’éliminer les obstacles 
auxquels se heurtent les voyageurs handicapés53. 

Les défenseurs ont également demandé une formation cohérente dans l’ensemble du 
secteur54 concernant les besoins et les exigences des passagers handicapés, ainsi 
qu’une amélioration de la surveillance, un meilleur accès à la justice pour les 
voyageurs, des sanctions pour les fournisseurs de services qui ne respectent pas les 
règles, et des mécanismes permettant d’identifier les obstacles existants et d’en 
prévenir de nouveaux. 

La Commission soutient les appels lancés par les communautés de personnes en 
situation de handicap en vue d’éliminer les obstacles et d’améliorer les conditions de 

 
 

T., Cowley, J. (1 novembre 2024.) Air Canada promised to become more accessible. But hidden cameras 
show it’s still falling short. CBC News.  
52 Le rapport final du Comité a été publié en décembre 2024 et est disponible sur le site Web du 
Parlement du Canada : Vers un transport aérien accessible au Canada : Rapport du Comité permanent 
des transports, de l’infrastructure et des collectivités.   
53 Les principales mesures préconisées sont les suivantes : des communications claires sur les services 
disponibles; des formulaires normalisés et accessibles sur le handicap et les mesures d’adaptation, ainsi 
que la conservation de ces renseignements; des outils d’orientation améliorés pour les personnes 
aveugles et malvoyantes; la reconnaissance du fait que les dispositifs de mobilité, tels que les fauteuils 
roulants, les cannes blanches, les chiens-guides et les animaux d’assistance sont une extension de leur 
corps; une communication, des politiques et des procédures améliorées pour protéger les personnes 
ayant des allergies alimentaires; la mise en place d’un service d’assistance téléphonique rapide pour les 
personnes handicapées; l’application de la règle « une personne, un tarif » aux vols internationaux; des 
vérifications complètes des environnements bâtis par des experts indépendants en matière 
d’accessibilité; des avions entièrement accessibles pour que les voyageurs handicapés puissent rester 
dans leur propre fauteuil roulant et accéder aux toilettes. 
54 Par exemple : formation pour le personnel des compagnies aériennes, des aéroports et des services 
de sécurité, ainsi que pour les entreprises de restauration. 

https://www.cbc.ca/news/marketplace/air-canada-promises-accessible-transit-hidden-camera-1.7369146
https://www.cbc.ca/news/marketplace/air-canada-promises-accessible-transit-hidden-camera-1.7369146
https://www.cbc.ca/news/marketplace/air-canada-promises-accessible-transit-hidden-camera-1.7369146
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/TRAN/rapport-21
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/TRAN/rapport-21
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/TRAN/rapport-21
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déplacement, notamment en éliminant le capacitisme structurel et individuel dans le 
secteur des transports.  

Recommandation 16 : Le Canada devrait protéger les droits des personnes en 
situation de handicap lorsqu’elles voyagent, notamment en éliminant les obstacles et en 
s’attaquant au capacitisme et à la discrimination dans le secteur des transports, afin 
que toutes les personnes en situation de handicap puissent voyager librement, de 
manière indépendante et dans la dignité. 

9. Accès à la santé (articles 17 et 25) 
9.1 Obstacles aux soins de santé  
Les personnes en situation de handicap rencontrent de nombreux obstacles qui les 
empêchent d’accéder à des soins de santé sûrs, de qualité et en temps voulu55. Il s’agit 
d’obstacles comportementaux (p. ex., le capacitisme, le « modèle médical » et les 
hypothèses sur les capacités et les préférences des personnes), physiques (p. ex., des 
cliniques et des équipements médicaux inaccessibles), financiers (p. ex., l’absence de 
financement public pour les traitements et les médicaments) et communicationels (p. 
ex., un langage complexe et l’absence d’interprètes en langue des signes). Les 
personnes rencontrent également des obstacles liés à la technologie et au transport (p. 
ex., des systèmes de transport en commun inaccessibles et un accès à Internet peu 
fiable), en particulier dans les régions nordiques et rurales. Parmi les autres obstacles, 
citons les longues listes d’attente, les rendez-vous précipités, le recours excessif à la 
sédation et au traitement forcé, ainsi qu’une approche « unique » des soins de santé 
mentale56.  

Certaines personnes en situation de handicap sont confrontées à d’autres obstacles en 
matière de soins de santé en raison de leur identité intersectionnelle. Les personnes 
autochtones et les autres personnes racisées ont déclaré avoir été victimes de racisme, 
notamment de racisme structurel et systémique, lorsqu’ils ont eu recours aux soins de 
santé. Il peut s’agir d’hypothèses sur les besoins des patients fondées sur des 
stéréotypes, de diagnostics erronés fondés sur la stigmatisation et d’un manque de 

 
 
55 Une enquête récente menée par Unity Health Toronto a révélé que, dans l’ensemble du Canada, plus 
d’une personne sur cinq n’a pas de médecin de famille ou de membre du personnel infirmier praticien 
qu’elle voit régulièrement. Dans certaines provinces, un tiers de la population n’a pas accès à un 
fournisseur de soins primaires. Ce phénomène est plus fréquent chez les personnes à faible revenu, les 
personnes racisées ou les personnes en mauvaise santé. Si cette question concerne tout le monde, elle 
peut être particulièrement problématique pour les personnes handicapées qui peuvent avoir des besoins 
complexes en matière de soins. Voir : Duong, D., Vogel, L. (24 avril 2023.) National survey highlights 
worsening primary care access. Canadian Medical Association Journal.  
56 Voir : Inclusion Canada, Position sur l’accès aux soins de santé, (février 2024.) 

https://doi.org/10.1503/cmaj.1096049
https://doi.org/10.1503/cmaj.1096049
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2024/03/Access-to-Healthcare-Position-Statement-FR.pdf#:~:text=Ce%20document%20constitue%20l%E2%80%99%C3%A9nonc%C3%A9%20de%20position%20d%E2%80%99Inclusion%20Canada,Ils%20aident%20%C3%A0%20d%C3%A9finir%20notre%20vision%20de%20l%E2%80%99inclusion.
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soutien adéquat. Cela peut mettre la vie en danger ou même entraîner la mort de 
causes évitables57.  

Les obstacles et les inégalités existants ont été exacerbés lors de la pandémie de 
COVID-1958. Certaines personnes en situation de handicap se sont vu refuser l’accès à 
des mesures de soutien, des services et des équipements essentiels lorsque les 
mesures de confinement ont été en place59. Certaines provinces ont adopté des 
« protocoles de triage » pour déterminer comment classer les patients par ordre de 
priorité si les installations et les équipements médicaux sont surchargés60. Les 
hypothèses et les préjugés capacitistes dans l’élaboration et la mise en œuvre de ces 

protocoles pourraient avoir pour conséquence que les personnes en situation de 
handicap se voient refuser l’accès à des soins vitaux. Le manque de transparence 
concernant ces protocoles est également très préoccupant. La Commission se fait 
l’écho des appels lancés par les communautés de personnes en situation de handicap 
pour que les besoins de ces dernières soient pris en compte en priorité lors de la 
planification et de la réponse aux urgences sanitaires61. 

Les problèmes de santé mentale ont considérablement augmenté depuis le début de la 
pandémie de COVID-19, exacerbés par l’anxiété liée à la hausse des facteurs de stress 
économique et de l’insécurité en matière de logement et d’alimentation62. Cependant, la 
stigmatisation, les obstacles financiers, le manque de personnel et les longues listes 

 
 
57 Le racisme systémique et structurel et les autres formes de discrimination dans le secteur de la santé 
au Canada sont bien documentés, en particulier chez les patients noirs et autochtones. En septembre 
2020, le cas de Joyce Echaquan, une femme atikamekw de 37 ans décédée dans un hôpital québécois 
alors que le personnel la raillait avec des remarques et des insultes racistes, a gagné en notoriété dans 
tout le pays et a attiré l’attention sur la question à l’échelle nationale. Cette situation a incité les 
défenseurs des droits de la personne et les membres des communautés à s’attaquer aux dangers et aux 
obstacles auxquels sont confrontées les personnes autochtones et racisées dans le secteur de la santé. 
Voir : Commission ontarienne des droits de la personne (1 novembre 2020.) Du danger d’être Autochtone 
et d’avoir un handicap au Canada. Voir aussi : La presse canadienne. (13 mars 2024.) « Racism at the 
hospital is still happening » : B.C. First Nation.  
58 Par exemple, voir : Disability Inclusion Analysis of Lessons Learned and Best Practices of the 
Government of Canada’s Response to the COVID-19 Pandemic; Health impacts of the COVID-19 
pandemic among Canadians living with disabilities, Canadian Journal of Disability Studies (2023.); 
Abilities Centre, COVID-19 Disability Survey; et Statistique Canada, Les répercussions de la COVID-19 
sur les personnes ayant une incapacité.  
59 Par exemple, voir : Woman with disability dies alone at B.C. hospital amid COVID-19 restrictions, CBC 
News; et Canadians with disabilities left with few alternatives amid COVID-19 shutdowns, CBC News.  
60 Voir la lettre ouverte de la Commission ontarienne des droits de la personne : Nouvelle lettre à la 
ministre de la Santé au sujet du protocole de triage des malades en phase critique; et la lettre ouverte de 
ARCH Disability Law Centre. Open letter: Ontario’s COVID-19 Triage Protocol. 
61 Voir : Recommendations to the Canadian Government from Disability Related Organizations in Canada 
(2020.) d’ARCH Disability Law Centre. 
62 Institut canadien d’information sur la santé, Les Canadiens signalent que leurs besoins en matière de 
soins de santé mentale augmentent, tout comme les obstacles qu’ils rencontrent pour accéder à ces 
soins, (21 mars 2024.) 

https://www3.ohrc.on.ca/fr/centre-des-nouvelles/editorial-publie-sur-nationalnewswatchcom-du-danger-detre-autochtone-et-davoir
https://www3.ohrc.on.ca/fr/centre-des-nouvelles/editorial-publie-sur-nationalnewswatchcom-du-danger-detre-autochtone-et-davoir
https://globalnews.ca/news/10355024/racism-health-care-interior-b-c-first-nation/
https://globalnews.ca/news/10355024/racism-health-care-interior-b-c-first-nation/
https://globalnews.ca/news/10355024/racism-health-care-interior-b-c-first-nation/
https://globalnews.ca/news/10355024/racism-health-care-interior-b-c-first-nation/
https://liveworkwell.ca/sites/default/files/pageuploads/DisabilityInclusionAnalysisCOVID-19_Final_031621_protected.pdf
https://liveworkwell.ca/sites/default/files/pageuploads/DisabilityInclusionAnalysisCOVID-19_Final_031621_protected.pdf
https://cjds.uwaterloo.ca/index.php/cjds/article/view/1009/1174
https://cjds.uwaterloo.ca/index.php/cjds/article/view/1009/1174
https://abilitiescentre.org/Abilities/media/Documents/Covid-survey-report-Dec-18_1.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/200827/dq200827c-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/200827/dq200827c-fra.htm
http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/woman-disability-dies-white-rock-hospital-covid-19-1.5543468
http://www.cbc.ca/news/health/covid-19-impact-on-canadians-with-disabilities-1.5525332
https://www3.ohrc.on.ca/fr/centre-des-nouvelles/nouvelle-lettre-la-ministre-de-la-sante-au-sujet-du-protocole-de-triage-des
https://www3.ohrc.on.ca/fr/centre-des-nouvelles/nouvelle-lettre-la-ministre-de-la-sante-au-sujet-du-protocole-de-triage-des
https://archdisabilitylaw.ca/wp-content/uploads/2020/04/April-8-2020-Open-Letter-Ontarios-COVID-19-Triage-Protocol-PDF.pdf
https://archdisabilitylaw.ca/covid-19-and-disability-recommendations-to-the-canadian-government-from-disability-related-organizations-in-canada-march-24-2020/
https://www.cihi.ca/fr/les-canadiens-signalent-que-leurs-besoins-en-matiere-de-soins-de-sante-mentale-augmentent-tout
https://www.cihi.ca/fr/les-canadiens-signalent-que-leurs-besoins-en-matiere-de-soins-de-sante-mentale-augmentent-tout
https://www.cihi.ca/fr/les-canadiens-signalent-que-leurs-besoins-en-matiere-de-soins-de-sante-mentale-augmentent-tout
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d’attente continuent d’empêcher de nombreuses personnes de recevoir des soins de 
santé mentale. 

Il existe également un lien important entre les troubles liés à la consommation de 
substances et les maladies mentales. Selon le Centre de toxicomanie et de santé 
mentale, au moins 20 % des personnes atteintes d’un trouble de santé mentale ont un 
trouble concomitant lié à l’usage de substances63. En pleine crise des opioïdes, les 
personnes ayant un trouble lié à l’usage de substances sont confrontées à des 
obstacles uniques et à la stigmatisation dans l’accès aux soins en raison d’un manque 
de soutien et de services accessibles, abordables, tenant compte des traumatismes et 
fondés sur la réduction des risques au sein de la communauté. La Commission soutient 
les appels visant à améliorer l’accès aux soins de santé mentale et de toxicomanie en 
temps opportun64. 

Les personnes en situation de handicap devraient prendre part à l’élaboration des 
politiques et des programmes de soins de santé afin que leurs besoins et leurs points 
de vue soient pris en compte. Les préjugés et les idées reçues sur le handicap ne 
doivent pas limiter l’accès aux soins de santé et aux renseignements médicaux. Les 
options thérapeutiques doivent être présentées de manière équilibrée et non dirigée, 
afin de permettre aux patients de prendre des décisions libres et éclairées. 

Recommandation 17 : Le Canada devrait s’attaquer aux obstacles qui empêchent les 
personnes en situation de handicap d’accéder aux soins de santé et assurer une 
participation significative des personnes en situation de handicap à l’élaboration des 
politiques en matière de soins de santé. 

Recommandation 18 : Le Canada devrait améliorer l’accès en temps voulu aux soins 
de santé mentale et de toxicomanie, notamment en augmentant le financement des 
services de soutien et en s’attaquant aux problèmes qui y contribuent, tels que la 
pauvreté, le logement et l’insécurité alimentaire. Ces efforts devraient assurer la 
coordination entre les différentes administrations au Canada.  

9.2 Justice en matière de santé reproductive 
Historiquement, les politiques de stérilisation au Canada se déroulaient sous le couvert 
de la santé publique, la stérilisation étant une condition de libération des établissements 
de santé mentale. Ces politiques ont touché les femmes autochtones de manière 
disproportionnée65. D’autres groupes sont touchés de manière disproportionnée, 

 
 
63 Centre de toxicomanie et de santé mentale, Mental Illness and Addiction : Facts and Statistics.  
64 Association canadienne pour la santé mentale, The State of Mental Health in Canada 2024, (Novembre 
2024.) 
65 Voir : Réclamer notre pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et 
les filles autochtones disparues et assassinées. (Juin 2019.) Voir volume 1a, chapitre 6 : Combattre 
l’oppression — Droit à la santé, pour les aspects du rapport liés à la santé. 

https://www.camh.ca/en/driving-change/the-crisis-is-real/mental-health-statistics
https://www.camh.ca/en/driving-change/the-crisis-is-real/mental-health-statistics
https://cmha.ca/wp-content/uploads/2024/11/CMHA-State-of-Mental-Health-2024-report.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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notamment les femmes noires et racisées, les personnes en situation de handicap, les 
enfants intersexués et les personnes institutionnalisées66. 

La Commission reste préoccupée par les informations selon lesquelles la pratique de la 
stérilisation forcée ou contrainte se poursuit encore aujourd’hui. Les survivants de la 
stérilisation forcée souffrent de maladies associées et peuvent éviter les services de 
santé préventifs en raison d’une profonde méfiance à l’égard du système de santé et de 
ses autorités67.  

Dans un rapport de 2022, le Comité sénatorial permanent des droits de la personne a 
recommandé que le Canada prenne des mesures législatives et politiques pour prévenir 
la stérilisation forcée ou contrainte, notamment en mettant en place des mesures pour 
lutter contre le racisme, le capacitisme et d’autres formes de discrimination dans les 
établissements de soins de santé, et en apportant un soutien aux personnes qui 
cherchent un recours et des soins68.   

Recommandation 19 : Le Canada devrait mettre en œuvre les recommandations du 
Comité sénatorial permanent des droits de la personne afin de mettre fin à la 
stérilisation forcée ou contrainte et de garantir réparation, soutien et justice aux 
survivants. 

La Commission reste préoccupée par les obstacles que rencontrent les personnes trans 
et de genres divers en situation de handicap quant à l’accès à des soins de santé de 
qualité. Un rapport publié par Trans PULSE Canada en 202369 a révélé que les 
personnes participantes trans et non binaires qui s’identifiaient comme handicapées 
étaient beaucoup plus susceptibles d’avoir des besoins non satisfaits en matière de 
soins de santé, d’avoir déjà été victimes de discrimination ou d’exclusion au sein des 
communautés trans ou non binaires en raison de leur handicap, d’avoir évité le 
diagnostic d’un problème de santé par crainte que cela n’ait une incidence sur leur 
accès à des soins d’affirmation de genre, et d’avoir déclaré avoir envisagé le suicide au 
cours de la dernière année. 

Selon ce rapport, alors que les personnes sont généralement confrontées à des 
obstacles liés à l’abordabilité et aux déplacements pour obtenir des soins d’affirmation 
de genre, les personnes trans et non binaires en situation de handicap sont encore plus 
susceptibles de ne pas pouvoir payer le traitement ou de ne pas pouvoir se déplacer 

 
 
66 Voir : Comité sénatorial permanent des droits de la personne. (Juillet 2022.) Les cicatrices que nous 
portons : Stérilisation forcée et contrainte de personnes au Canada — Partie II.  
67 Boyer, Y., & Bartlett, J., Saskatoon Regional Health Authority. (11 juillet 2017.) External Review: Tubal 
Ligation in the Saskatoon Health Region: The Lived Experience of Aboriginal Women, 2017. Voir 
également la note 66. 
68 Note 66 ci-dessus.  
69 Voir : Trans PULSE Canada. (Décembre 2023.) Santé et bien-être des personnes trans et non binaires 
en situation de handicap.  

https://publications.gc.ca/collections/collection_2022/sen/yc32-0/YC32-0-441-4-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2022/sen/yc32-0/YC32-0-441-4-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2022/sen/yc32-0/YC32-0-441-4-fra.pdf
https://senatorboyer.ca/wp-content/uploads/2021/09/Tubal-Ligation-in-the-Saskatoon-Health-Region-the-Lived-Experience-of-Aboriginal-Women-Boyer-and-Bartlett-July-11-2017.pdf
https://senatorboyer.ca/wp-content/uploads/2021/09/Tubal-Ligation-in-the-Saskatoon-Health-Region-the-Lived-Experience-of-Aboriginal-Women-Boyer-and-Bartlett-July-11-2017.pdf
https://senatorboyer.ca/wp-content/uploads/2021/09/Tubal-Ligation-in-the-Saskatoon-Health-Region-the-Lived-Experience-of-Aboriginal-Women-Boyer-and-Bartlett-July-11-2017.pdf
https://senatorboyer.ca/wp-content/uploads/2021/09/Tubal-Ligation-in-the-Saskatoon-Health-Region-the-Lived-Experience-of-Aboriginal-Women-Boyer-and-Bartlett-July-11-2017.pdf
https://transpulsecanada.ca/fr/results/rapport-la-sante-et-le-bien-etre-des-personnes-trans-et-non-binaires-en-situation-de-handicap/
https://transpulsecanada.ca/fr/results/rapport-la-sante-et-le-bien-etre-des-personnes-trans-et-non-binaires-en-situation-de-handicap/
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que leurs homologues sans handicap. Certains ont également déclaré s’être vu refuser 
des soins d’affirmation de genre en raison de leur handicap. 

Les personnes trans et non binaires en situation de handicap sont également plus 
susceptibles de rencontrer d’autres obstacles à la santé que leurs homologues : elles 
sont plus susceptibles d’avoir du mal à payer leurs frais de logement mensuels, elles 
sont moins susceptibles d’éprouver un fort sentiment d’appartenance ou de 
communauté, et elles sont plus susceptibles d’être victimes de violence et de 
harcèlement. 

Recommandation 20 : Le Canada devrait améliorer de manière significative la santé et 
le bien-être des personnes trans et de genres divers en situation de handicap, et 
soutenir la recherche, les politiques et les interventions à cet effet. 

10. Justice climatique (article 11) 
La crise climatique actuelle, ainsi que les solutions et stratégies d’atténuation 
proposées, ont des répercussions uniques et disproportionnées sur les personnes en 
situation de handicap.  

Comme elles sont confrontées à des obstacles importants en matière de droits de la 
personne, notamment en ce qui concerne la sécurité financière, les transports, les soins 
de santé et l’aide humanitaire, leur vulnérabilité aux effets du changement climatique 
est également disproportionnée70. Par exemple, lors d’une vague de chaleur accablante 
en Colombie-Britannique au cours de l’été 2021, les personnes âgées et les personnes 
en situation de handicap étaient largement surreprésentées parmi les décès liés à la 
chaleur71.  

Les effets à long terme du racisme environnemental sur la santé peuvent également 
contribuer aux handicaps. Les communautés autochtones, noires et autres 
communautés racisées sont souvent victimes de racisme environnemental, car les 
industries polluantes et les activités dangereuses pour l’environnement, telles que les 
décharges, les incinérateurs d’ordures, les usines de charbon et les décharges de 
déchets toxiques, sont implantées de manière disproportionnée à proximité de leurs 

 
 
70 Voir : The Rights of Persons with Disabilities in the Context of the UN Framework Convention on 
Climate Change. (Décembre 2019.) Center for International Environmental Law (CIEL), Council of 
Canadians with Disabilities (CCD), and Inclusiva.  
71 Voir :  Human Rights Watch. (Octobre 2021.) Canada : L’impact désastreux de la chaleur extrême.   

https://www.disabilityinclusiveclimate.org/researcheng/project-one-ephnc-76974
https://www.disabilityinclusiveclimate.org/researcheng/project-one-ephnc-76974
https://www.hrw.org/fr/news/2021/10/05/canada-limpact-desastreux-de-la-chaleur-extreme#:~:text=People%20interviewed%20by%20Human%20Rights%20Watch%20described%20symptoms%20of%20heat,%2C%20breathing%20difficulties%2C%20and%20weakness
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quartiers72. L’exposition continue aux polluants générés par l’industrie peut avoir des 
effets négatifs sur la santé et, dans certains cas, entraîner des maladies mortelles73.  

Par exemple, plusieurs industries polluantes situées à l’intérieur ou à proximité des 
communautés mi’kmaq et africaines de la Nouvelle-Écosse ont exposé les habitants à 
de nombreux risques sanitaires, notamment à un risque accru de consommation d’eau 
potable contaminée par les rejets industriels et le ruissellement de déchets toxiques. 
Cette situation a une incidence négative sur la santé, car les communautés victimes de 
racisme environnemental affichent des taux beaucoup plus élevés de cancer, d’autres 
maladies chroniques et de décès que les autres communautés74. Par exemple, même 
des décennies après la contamination, l’empoisonnement au mercure continue de 
toucher la Première Nation de Grassy Narrows75. La Commission se réjouit des récents 
efforts législatifs visant à attirer l’attention sur le racisme environnemental et à y 
remédier, et encourage la poursuite de ces travaux76. 

La Commission partage les préoccupations selon lesquelles les politiques et pratiques 
existantes en matière d’atténuation, de préparation et de réponse à la crise climatique 
en cours ne tiennent pas compte des besoins des personnes en situation de handicap 
au Canada. Selon un rapport du Programme de recherche sur les actions climatiques 
inclusives en matière de handicap du McGill Centre for Human Rights & Legal 
Pluralism, les politiques et les programmes de lutte contre le changement climatique au 

 
 
72 Waldron, I. R.G. (2016). Experiences of Environmental Health Inequities in African Nova Scotian 
Communities.  
73 Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé. (2017.) Apprendre par la pratique : le 
plaidoyer pour l’équité en santé — racisme environnemental. Antigonish, NS : Centre de collaboration 
nationale des déterminants de la santé, Université St. Francis Xavier.  
74 Note 72 ci-dessus. Par exemple, Lincolnville, une petite communauté africaine rurale de Nouvelle-
Écosse, possède des décharges de première et de deuxième génération. Cette communauté représente 
l’un des cas les plus graves de racisme environnemental en Nouvelle-Écosse. Par ailleurs, dans le cadre 
de la Discussion éclair sur le racisme environnemental au Canada organisée par la Commission (avril 
2024), des experts ont fait part de leur combat pour l’eau potable dans une communauté historiquement 
noire qui dépend de puits creusés et dont l’approvisionnement en eau est contaminé en raison du 
racisme environnemental. Les canalisations d’eau potable reliant les communautés voisines contournent 
complètement la communauté noire. Les experts ont indiqué que les communautés sont privées 
d’infrastructures pour l’eau potable, de systèmes d’égouts, de logements durables et de routes 
accessibles pour entrer et sortir de leur communauté, ce qui exacerbe les disparités dues au racisme 
environnemental. De plus, plusieurs participants ont fait part de taux élevés de maladies chroniques, 
telles que le cancer et les maladies respiratoires, dans les communautés touchées. Voir le site Web de la 
Commission : Discussion éclair sur le racisme environnemental au Canada.  
75 Kabatay, J. (17 mars 2022.) New study adds to body of proof connecting mercury poisoning to health 
issues in Grassy Narrows. CBC News. 
76 Voir par exemple la Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale visant à évaluer et prévenir le 
racisme environnemental ainsi qu’à s’y attaquer et à faire progresser la justice environnementale, 
récemment adoptée, qui a reçu la sanction royale en juin 2024. 

https://www.enrichproject.org/wp-content/uploads/2016/10/Final-Environmental-Racism-Report.pdf
https://www.enrichproject.org/wp-content/uploads/2016/10/Final-Environmental-Racism-Report.pdf
https://nccdh.ca/fr/resources/entry/learning-from-practice-advocacy-for-health-equity-environmental-racism
https://nccdh.ca/fr/resources/entry/learning-from-practice-advocacy-for-health-equity-environmental-racism
https://nccdh.ca/fr/resources/entry/learning-from-practice-advocacy-for-health-equity-environmental-racism
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/discussion-eclair-sur-le-racisme-environnemental-au-canada
https://www.cbc.ca/news/canada/thunder-bay/grassy-narrows-mercury-poisoining-study-1.6387194#:~:text=It's%20still%20happening%20today.,how%20far%20this%20poisoning%20goes.%22
https://www.cbc.ca/news/canada/thunder-bay/grassy-narrows-mercury-poisoining-study-1.6387194#:~:text=It's%20still%20happening%20today.,how%20far%20this%20poisoning%20goes.%22
https://www.parl.ca/LegisInfo/fr/projet-de-loi/44-1/c-226
https://www.parl.ca/LegisInfo/fr/projet-de-loi/44-1/c-226
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Canada ne tiennent pas compte de manière adéquate et significative des besoins et 
des réalités des personnes en situation de handicap77.  

Recommandation 21 : Le Canada devrait veiller à ce que les actions climatiques et 
environnementales ainsi que les programmes, politiques et initiatives d’urgence en 
matière de climat et d’environnement incluent de manière significative les personnes en 
situation de handicap, ainsi que les peuples autochtones et les autres populations 
touchées de manière disproportionnée, et ce, à tous les stades de la planification, de la 
mise en œuvre et de l’évaluation. 

11. Capacité juridique (article 12) 
La Commission reconnaît que la ratification de la CDPH par le Canada comprenait une 
déclaration interprétative et une réserve conditionnelle à l’égard de l’article 12. Cette 
réserve prévoit en ternes généraux que le Canada se réserve le droit de continuer à 
utiliser d’autres mesures de représentation relatives à l’exercice de la capacité juridique 
dans des circonstances appropriées et sous réserve de garanties appropriées et 
efficaces78. Comme cela a déjà été mentionné devant ce Comité, les personnes en 
situation de handicap et les organisations qui défendent leurs intérêts ont demandé au 
Canada de retirer cette réserve. 

Le refus de la capacité juridique empêche les personnes en situation de handicap 
d’exercer pleinement leur autodétermination et leur autonomie79. La Commission note 
que, depuis que le Canada a ratifié la CDPH, l’accès aux régimes décisionnels assistés 
et leur reconnaissance restent inégaux dans le pays80. En conséquence, de 
nombreuses personnes en situation de handicap, en particulier les personnes ayant des 
handicaps psychosociaux ou intellectuels et des troubles du développement, continuent 
de se voir refuser leur capacité juridique. 

La Commission note que les régimes de capacité juridique doivent respecter les 
principes des droits de la personne. Ces régimes doivent préserver l’autonomie des 
personnes et respecter leur volonté et leurs préférences dans la plus grande mesure 
possible81. Pour appliquer pleinement l’article 12, le Canada devrait remplacer les 
régimes décisionnels de substitution par des régimes décisionnels assistés et veiller à 

 
 
77 Voir : Jodoin, S., Bowie-Edwards, A., Ananthamoorthy, N., Paquet, R., (Novembre 2022.) Les droits 
des personnes handicapées dans les politiques climatiques canadiennes : Une analyse systématique.  
78 Voir le site Web de l’ONU : Convention relative aux droits des personnes handicapées. 
79 Voir : Inclusion Canada. Capacité juridique.  
80 Les régimes décisionnels de substitution, comme la tutelle, demeure la norme à travers le pays. Voir, par exemple, 
la politique en matière de tutelle de la province de l’Ontario. Parmi les récents développements positifs dans la mise 
en œuvre de l’article 12, on peut citer la reconnaissance par le Québec de la prise de décision assistée en 2020 par 
l’introduction d’un régime appelé « mesures d’assistance », et l’adoption par le Nouveau-Brunswick de la Loi sur la 
prise de décision accompagnée et la représentation en 2022. Voir le site du gouvernement du Québec : Mesure 
d’assistance; et le site Web d’Inclusion Nouveau-Brunswick : Loi sur la prise de décision accompagnée et la 
représentation. 
81 Voir : Commission ontarienne des droits de la personne Consentement et capacité. 

https://static1.squarespace.com/static/5f10f916d115b114fe4e2b97/t/6377a02a5423e95495011366/1668784175494/ANALYSE_Droits-personnes-handicapees-politiques-climatiques-canadiennes.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5f10f916d115b114fe4e2b97/t/6377a02a5423e95495011366/1668784175494/ANALYSE_Droits-personnes-handicapees-politiques-climatiques-canadiennes.pdf
https:/treaties.un.org/doc/Publication/MTDSG/Volume I/Chapter IV/IV-15.fr.pdf
https://inclusioncanada.ca/fr/campaign/capacite-juridique/
https://www.ontario.ca/fr/page/tutelle
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/protection-legale/mesure-assistance
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/protection-legale/mesure-assistance
https://www.inclusionnb.ca/fr/loi-sur-la-prise-de-decision-accompagnee-et-la-representation/
https://www.inclusionnb.ca/fr/loi-sur-la-prise-de-decision-accompagnee-et-la-representation/
https://www.ohrc.on.ca/fr/policy-preventing-discrimination-based-mental-health-disabilities-and-addictions/16-consentement-et
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ce que des garanties appropriées et efficaces soient mises en place pour prévenir les 
abus, y compris des examens réguliers et indépendants des mesures qui limitent la 
capacité juridique des personnes. Le Canada devrait également veiller à ce que les 
personnes en situation de handicap aient accès au soutien et aux adaptations dont 
elles ont besoin pour exercer leur capacité juridique, notamment l’accès à des réseaux 
d’assistance légalement reconnus qui peuvent aider les personnes à prendre des 
décisions, si nécessaire82. 

Recommandation 22 : Le Canada devrait fournir des renseignements sur les mesures 
qu’il a prises pour parvenir à la pleine mise en œuvre de l’article 12 et assurer la 
coordination entre les juridictions sur les questions de capacité juridique. 

12. Personnes privées de leur liberté (articles 14, 15, 17, 19) 
12.1 Système de justice fédéral 
Un ensemble de facteurs complexes et croisés est à l’origine du « pipeline vers la 

prison » ou vers d’autres lieux de détention, et de l’incarcération excessive de certains 
segments de la population. Ces facteurs comprennent le désavantage historique; le 
racisme systémique et institutionnel; la colonisation et le système des pensionnats83; la 
discrimination et la violence; les préjugés raciaux et les stéréotypes qui perpétuent les 
injustices raciales quotidiennes; les disparités socio-économiques, dont les niveaux 
croissants d’itinérance et de campements, les logements inadéquats et le manque de 
possibilités d’éducation et d’emploi; le manque de services et de soutiens 
communautaires et de santé appropriés et adaptés à la culture; et les interventions 
policières excessives auprès de certains groupes, notamment les Autochtones, les 
personnes noires et les autres personnes racisées, les personnes ayant un handicap lié 
à la santé mentale et les personnes en situation d’itinérance. 

La Commission reste profondément préoccupée par le nombre croissant de rapports 
faisant état d’interactions préjudiciables et mortelles entre la police et des personnes 
autochtones, noires et d’autres personnes racisées, souvent ayant des handicaps liés à 
la santé mentale. La police est souvent le premier intervenant dans les situations 
impliquant des personnes ayant un handicap lié à la santé mentale et dispose d’un 
pouvoir discrétionnaire considérable quant à la manière de réagir, ce qui peut conduire 

 
 
82 Pour une discussion plus approfondie de cette question, voir la prise de position révisée d’Inclusion Canada sur la 
capacité juridique.  
83 Pendant plus de 150 ans, des pensionnats autochtones ont été tenus au Canada et plus de 150 000 
enfants ont été placés dans ces pensionnats. De nombreux enfants n’en sont jamais ressortis. Souvent 
sous-financés et surpeuplés, ces pensionnats étaient utilisés comme des outils d’assimilation par l’État 
canadien et des églises. Des milliers d’élèves ont enduré des sévices physiques et sexuels. Tous les 
élèves ont souffert de solitude et désiraient profondément retourner dans leurs familles. Les dommages 
infligés par ces pensionnats persistent encore à ce jour. Voir : Centre national pour la vérité et la 
réconciliation. Notre mandat. 

https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2022/08/Jul22-Position-Legal-Capacity-2.pdf
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2022/08/Jul22-Position-Legal-Capacity-2.pdf
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2022/08/Jul22-Position-Legal-Capacity-2.pdf
https://nctr.ca/a-propos/a-propos-du-cnvr/notre-mandat/?lang=fr
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à la criminalisation — et par la suite à l’institutionnalisation — des personnes ayant un 
handicap lié à la santé mentale et de celles qui se trouvent dans une situation 
vulnérable. Cela a mené à de récents appels en faveur d’une réforme systémique des 
services de police partout au Canada. 

La Commission note également que des disparités supplémentaires dans le système de 
justice pénale du Canada peuvent contribuer à la surincarcération de certains groupes. 
Par exemple, bien qu’elles aient besoin de davantage d’alternatives reposant sur un 
traitement, la plupart des personnes ayant un handicap lié à la santé mentale passent 
par les procédures judiciaires habituelles et complexes sans bénéficier du soutien 
nécessaire, ce qui exacerbe souvent les difficultés auxquelles elles sont confrontées et 
les enferme davantage dans un système de justice pénale qui n’est pas conçu pour 
répondre à leurs besoins84. 

Recommandation 23 : Le Canada devrait adopter une approche inclusive du handicap 
dans les réformes du système de justice pénale — notamment dans les pratiques 
policières et les instances judiciaires — afin de remédier aux incidences 
disproportionnées et négatives sur les groupes en situation de vulnérabilité, tels que les 
personnes ayant un handicap lié à la santé mentale. 

Détenus en situation de handicap 

La Commission remarque que la proportion de détenus en situation de handicap 
continue d’augmenter dans les prisons fédérales, les handicaps liés à la santé mentale 
étant plus répandus dans les prisons canadiennes que dans la population générale. Les 
personnes ayant des handicaps liés à la santé mentale constituent l’une des 
populations les plus vulnérables dans les établissements correctionnels. Toutefois, ces 
établissements ne disposent pas des capacités, des ressources et des infrastructures 
nécessaires pour répondre aux besoins de cette population croissante et diversifiée. 
Nombre d’entre elles sont incarcérées dans des lieux mal équipés pour répondre de 
manière appropriée à leurs symptômes et à leurs comportements, ce qui peut souvent 
exacerber leurs handicaps liés à la santé mentale.  

Le problème est particulièrement aigu dans les prisons réservées aux femmes, où la 
grande majorité des femmes purgeant une peine fédérale ont de problèmes de santé 
mentale. Ces femmes sont plus susceptibles d’être placées en sécurité maximale et un 
grand nombre d’entre elles s’automutilent de façon chronique et répétitive, ou ont un 
comportement suicidaire85. Le Bureau de l’enquêteur correctionnel (BEC) a souligné 
que ce problème systémique touche de manière disproportionnée les femmes 
autochtones, notant que « presque toutes les femmes autochtones purgeant une peine 

 
 
84 Voir : John Howard Society of Ontario. (2021.) Broken Record: The Continued Criminalization of Mental 
Health Issues.  
85 Voir : Rapport annuel 2017-2018 du BEC (p. 87). Voir aussi : Rapport annuel du BEC 2016-2017 
(p. 62). 

https://johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2021/01/Broken-Record.pdf
https://johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2021/01/Broken-Record.pdf
https://johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2021/01/Broken-Record.pdf
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/bureau-enqueteur-correctionnel-rapport-annuel-2017-2018
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/rapport-annuel-du-bureau-enqueteur-correctionnel-2016-2017
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de ressort fédéral ont reçu un diagnostic de trouble mental, actuel ou à vie, et sont 
identifiées comme ayant des besoins modérés à élevés en matière de toxicomanie »86. 

Les incidents liés au recours à la force sont également fréquents parmi les prisonniers 
fédéraux souffrant de troubles mentaux. Dans son rapport annuel 2017-2018, le BEC a 
indiqué que 41 % des incidents de recours à la force signalés entre octobre 2016 et 
février 2018 ont impliqué au moins une personne aux prises avec des problèmes de 
santé mentale documentés87. Cependant, le BEC a également constaté un « manque 
d’indicateurs administratifs fiables en matière de santé mentale », ce qui pose des 
problèmes pour déterminer la proportion de personnes impliquées dans des recours à 
la force ayant des problèmes de santé mentale88. 

Les prisonniers avec d’autres handicaps, ainsi que les prisonniers vieillissants et âgés, 
sont également vulnérables à la victimisation et résident souvent dans des 
établissements inaccessibles et mal équipés pour gérer leurs besoins en matière de 
soins de santé. Cela a de graves conséquences sur leur santé, leur sécurité, leur 
dignité et leurs droits de la personne. 

En 2019, la Commission et le BEC ont publié un rapport conjoint89 mettant en évidence 
les défis associés aux détenus âgés, notamment la gestion des problèmes de santé 
chroniques, l’accessibilité et les mesures d’adaptations pour les personnes en situation 
de handicap. Parmi cette population croissante de prisonniers, nombreux sont ceux qui 
vivent avec de multiples handicaps physiques, cognitifs et/ou mentaux. 

Recommandation 24 : Le Canada devrait prendre des mesures urgentes et 
significatives pour remédier à l’usage disproportionné de la force à l’encontre des 
personnes avec handicaps liés à la santé mentale, et mettre en œuvre les 
recommandations formulées par divers comités, organismes de surveillance et 
défenseurs afin d’améliorer l’accès des personnes incarcérées dans les prisons 
fédérales à des services de santé mentale fondés sur des données probantes et 
adaptés à leur culture, en temps opportun et sur une base continue. 

Recommandation 25 : Le Canada devrait prendre des mesures pour s’assurer que les 
infrastructures et les programmes répondent aux besoins en matière d’accessibilité et 
de mesures d’adaptation de tous les détenus, notamment les détenus âgés et les 
détenus ayant des handicaps multiples. 

La Commission remarque que certains progrès ont été réalisés en ce qui concerne les 
mesures d’adaptation aux troubles liés à l’usage de substances dans les 

 
 
86 Voir : Rapport annuel 2020-2021 du BEC (p. 42).  
87 Note 85 ci-dessus, 3. Conditions de détention.  
88 Note 86 ci-dessus, Enquête sur les recours à la force impliquant des détenus fédéraux noirs, 
autochtones, de couleur (PANDC) et d’autres populations vulnérables. 
89 Voir le site Web de la Commission : Vieillir et mourir en prison : enquête sur les expériences des 
personnes âgées sous garde fédérale. 

https://oci-bec.gc.ca/sites/default/files/2023-06/annrpt20202021-eng.pdf
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/bureau-enqueteur-correctionnel-rapport-annuel-2017-2018#s4
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/bureau-enqueteur-correctionnel-rapport-annuel-2017-2018#s4
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/bureau-enqueteur-correctionnel-rapport-annuel-2020-2021#s4
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/bureau-enqueteur-correctionnel-rapport-annuel-2020-2021#s4
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/vieillir-et-mourir-en-prison-enquete-sur-les-experiences-des-personnes-0
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/publications/vieillir-et-mourir-en-prison-enquete-sur-les-experiences-des-personnes-0
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établissements correctionnels fédéraux et la fourniture de soins de santé adéquats et 
appropriés dans de telles situations. Ces progrès ont permis de répondre aux 
préoccupations selon lesquelles les détenus fédéraux ayant des troubles liés à 
l’utilisation d’opioïdes courent un plus grand risque de surdose mortelle et d’infection 
par le VIH ou l’hépatite C en raison des obstacles au traitement, notamment l’absence 
d’initiatives de réduction des méfaits et de thérapie psychosociale adéquates. Dans le 
cadre d’un accord de collaboration entre les Services juridiques des prisonniers, la 
Commission et Services correctionnels du Canada (SCC), SCC s’est engagé à 
améliorer les services de santé pour les personnes détenues ayant un trouble lié à 
l’utilisation d’opioïdes90. La Commission continue de surveiller les progrès réalisés par 
SCC dans la lutte contre la crise des opioïdes dans les établissements correctionnels 
fédéraux, notamment l’élaboration et la mise en œuvre de traitements psychosociaux et 

de stratégies de soutien fondés sur des données probantes et adaptés à la culture. 

Unités d’intervention structurées (UIS) 

La Commission reste profondément préoccupée par les informations selon lesquelles 
les prisonniers détenus dans les « unités d’intervention structurées » (UIS) continuent à 
être soumis à des conditions d’isolement. La forte prévalence de troubles de santé 
mentale parmi les personnes admises et détenues dans les UIS et la durée de leur 
détention par rapport à celle des autres sont particulièrement préoccupantes91. Le 
régime des UIS donne un large pouvoir discrétionnaire à SCC pour décider si, quand et 
pour combien de temps un prisonnier doit être confiné dans des conditions isolées et 
restrictives. 

La Commission maintient qu’un contrôle externe indépendant et durable est essentiel 
pour garantir la protection des droits de la personne des personnes détenues dans les 
UIS92. Alors qu’un comité consultatif distinct sur la mise en œuvre des UIS a été mis en 

place pour examiner et évaluer le système au cours de ses premières années de 
fonctionnement, ce comité a été mandaté pour expirer sans garantie de 
renouvellement. En outre, le dernier rapport annuel du groupe d’experts a conclu qu’il 
n’y avait pas eu d’« amélioration importante ou constante des opérations sur une 
période de quatre ans »93.  

 
 
90 Voir le site Web de la Commission : Services de santé améliorés dans les établissements fédéraux 
pour les personnes atteintes d’un trouble lié à la consommation d’opioïdes.  
91 Voir : Unité d’intervention structurée Comité consultatif sur la mise en œuvre Rapport annuel 2023 à 
2024, juillet 2024.  
92 Bien que la législation modifiée prévoie un certain contrôle externe par des décideurs externes 
indépendants, leur intervention dans un cas n’est déclenchée que lorsque la personne a été enfermée 
dans une UIS pendant 90 jours consécutifs. Voir le site Web de Sécurité publique Canada : Les 
décideurs externes indépendants. 
93 Note 91 ci-dessus. 

https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvellesservices-de-sante-ameliores-dans-les-etablissements-federaux-pour-les-personnes
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvellesservices-de-sante-ameliores-dans-les-etablissements-federaux-pour-les-personnes
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2024-siu-iap-nnlrpt-2023-24/index-fr.aspx#s224
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2024-siu-iap-nnlrpt-2023-24/index-fr.aspx#s224
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/iedm-dei-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/iedm-dei-fr.aspx
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Recommandation 26 : Le Canada devrait prendre des mesures pour s’assurer que le 
régime actuel des UIS ne continue pas à créer des conditions d’isolement de facto pour 
les prisonniers, y compris ceux ayant des handicaps liés à la santé mentale. 

Recommandation 27 : Le Canada devrait mettre en place un organisme de 
surveillance indépendant et efficace pour contrôler le fonctionnement du régime des 
UIS. 

12.2 Institutionnalisation 
De nombreuses personnes en situation de handicap sont contraintes de vivre dans des 
institutions en raison du manque de soutien communautaire adéquat et d’options de 
logement accessibles. En plus d’être privées de leur autonomie et de leur droit à vivre 
de manière indépendante dans leur communauté, les personnes placées en institution 
sont plus exposées à la violence et aux risques sanitaires, tels que la COVID-1994. 

Les efforts de désinstitutionnalisation du Canada ont été lents et inégaux dans le pays. 
Par exemple, en réponse à une plainte pour violation des droits de la personne 
déposée en 2014, la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse a jugé en 2021 que la 
province faisait systématiquement preuve de discrimination à l’égard des personnes en 
situation de handicap en les plaçant inutilement en institution, en les soumettant à des 
temps d’attente indéfinis pour bénéficier de services et en les déplaçant de force dans 
des régions éloignées95. Dans ce cas, la mesure corrective systémique comprenait un 
plan quinquennal de désinstitutionnalisation des personnes en situation de handicap 
par le gouvernement. Toutefois, un rapport de suivi indépendant publié en 2024 a 
révélé que les progrès de la province dans la mise en œuvre de ce plan ont été lents et 

inégaux jusqu’à présent96. 

La Commission a plaidé en faveur de l’amélioration de la collecte et de la transparence 
des données sur les personnes placées en institution, car le Canada ne dispose pas de 
données complètes et fiables dans ce domaine. Étant donné que les personnes vivant 
en institution sont exclues de la plupart des enquêtes nationales, il est actuellement 
difficile de déterminer combien de personnes en situation de handicap vivent dans les 
grandes institutions, les hôpitaux, les prisons et les établissements correctionnels, les 

 
 
94 Par exemple, l’Institut canadien d’information sur la santé a qualifié de « dévastateurs » les effets des 
première et deuxième vagues de COVID-19 avant que l’accès prioritaire aux vaccins ne soit mis en place 
dans les établissements de soins de longue durée et les maisons de retraite. Voir l’Institut canadien 
d’information sur la santé : Incidence de la COVID-19 sur les soins de longue durée. Pour des 
témoignages de première main de survivants d’institutions, voir : Megan Linton, Invisible 
Institutions Podcast (2022); Inclusion Canada et al, Truths of Institutionalization: Past and Present (2021); 
Survivors of the Huronia Regional Centre, Remember Every Name; L’Arche Toronto, Listen to My 
Story (2018); National Task Force on Deinstitutionalization; et Eugenics Archives. 
95 Voir : Disability Rights Coalition v. Nova Scotia (Attorney General), 2021 NSCA 70 (CanLII). 
96 Voir ce rapport de la Commission des droits de la personne de la Nouvelle-Écosse : Monitoring 
Report 2023-24 : Getting on Track. 

https://www.cihi.ca/fr/ressources-sur-la-covid-19/lincidence-de-la-covid-19-sur-les-systemes-de-sante-du-canada/soins-de-longue-duree
https://invisibleinstitutions.com/#is
https://invisibleinstitutions.com/#is
https://truthsofinstitutionalization.ca/
https://truthsofinstitutionalization.ca/
http://www.remembereveryname.ca/the-history
https://www.exclusiontobelonging.ca/
https://www.exclusiontobelonging.ca/
http://www.institutionwatch.caa/
https://www.eugenicsarchive.ca/our-stories
http://www.canlii.org/en/ns/nsca/doc/2021/2021nsca70/2021nsca70.html
https://humanrights.novascotia.ca/sites/default/files/monitoring_report_year_one.pdf
https://humanrights.novascotia.ca/sites/default/files/monitoring_report_year_one.pdf
https://humanrights.novascotia.ca/sites/default/files/monitoring_report_year_one.pdf
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centres de détention pour immigrants et les refuges pour réfugiés, les systèmes de 
protection de l’enfance, les itinérants et les centres d’hébergement d’urgence97. Selon le 
recensement de 2021, 61 710 personnes vivaient dans des foyers de groupe pour 
personnes en situation de handicap et toxicomanes, et 7 590 personnes de moins de 
55 ans vivaient dans des établissements de soins de longue durée98. Étant donné que 
les établissements de soins de longue durée sont principalement conçus pour les 
personnes âgées, la Commission maintient qu’ils ne constituent pas une option de 
logement appropriée pour les jeunes handicapés. 

De nombreuses personnes en situation de handicap sont également placées d’office 
dans des établissements de santé mentale en vertu des lois sur la santé mentale et la 
tutelle. La Commission est préoccupée par les rapports selon lesquels certaines 
provinces prévoient étendre la détention et le traitement involontaires des personnes 
ayant des troubles de santé mentale et de toxicomanie99. La Commission reste 
également préoccupée par l’absence de contrôle et de surveillance indépendants des 
établissements de santé mentale au Canada. 

Recommandation 28 : Le Canada devrait fournir du soutien communautaire adéquat 
pour garantir que les personnes en situation de handicap disposent d’alternatives 
appropriées au placement en institution afin qu’elles puissent vivre dans la dignité et de 
manière indépendante au sein de leur communauté.  

12.3 Ratification du Protocole facultatif se rapportant à la Convention 
contre la torture  
Pour que le Canada respecte les normes internationales en matière de surveillance 
indépendante des lieux de privation de liberté, la Commission continue de demander au 
Canada de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 
(PF-CCT). Le PF-CCT pourrait offrir un cadre pour une protection plus cohérente et 
proactive des droits de la personne pour les personnes détenues dans toutes les 
juridictions100. Bien que le Canada se soit engagé à donner la priorité à la ratification du 
PF-CCT lors de son dernier examen périodique universel, il n’a toujours pas fourni de 
renseignements supplémentaires sur les mesures prises en ce sens. 

 

 
 
97 La Commission a tenté d’obtenir des données sur les personnes vivant en institution pour élaborer son 
cadre de surveillance du droit à un logement adéquat pour les personnes handicapées, mais à l’heure 
actuelle, ces données ne sont pas recueillies dans le cadre d’enquêtes nationales. Voir la section 5 du 
présent rapport pour plus de renseignements sur le cadre de surveillance de la Commission.  
98 Ces chiffres correspondent au nombre de résidents de ces institutions le jour du recensement.  
99 Par exemple, voir : B.C. to expand involuntary care for those with addiction issues, CBC News, (15 
septembre 2024.) 
100 Pour mieux comprendre l’appel de la Commission à ratifier le PF-CCT, voir notre lettre ouverte 
conjointe avec le Bureau de l’enquêteur correctionnel (1er novembre 2023.)  

https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/bc-involuntary-care-addiction-1.7324079
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/ccdp-et-bec-lettre-ouverte-demandant-la-ratification-dopcat-par-le
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/ccdp-et-bec-lettre-ouverte-demandant-la-ratification-dopcat-par-le
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Recommandation 29 : Le Canada devrait signer, ratifier et mettre en œuvre le PF-CCT 
sans délai, notamment en désignant un mécanisme national de prévention approprié 
afin de garantir une surveillance, un contrôle et des rapports indépendants permanents 
et renforcés dans tous les lieux de détention. 

13. Personnes autochtones en situation de handicap 
(articles 5, 6, 7, 17, 19) 

La Commission considère la situation des personnes autochtones au Canada comme 
l’une des questions les plus urgentes en matière de droits de la personne auxquelles le 
Canada est confronté aujourd’hui. Les personnes autochtones du Canada continuent 
d’être considérablement désavantagés en termes d’éducation, d’emploi et d’accès aux 
besoins fondamentaux tels que l’eau, la sécurité alimentaire et le logement. Ces 
désavantages sont encore plus complexes pour les autochtones handicapés. Alors que 
le taux de handicap est nettement plus élevé chez les Premières Nations et les Métis 
vivant hors réserve que dans les groupes non autochtones101, la recherche de services 
oblige les autochtones à adopter une conceptualisation coloniale du handicap, car ce 
concept tel qu’il est compris dans les contextes occidentaux n’existe pas dans certaines 
cultures autochtones102.  

13.1 Services équitables et adéquats 
Les services dirigés et fournis par les Autochtones sont souvent assortis d’un 
financement restrictif qui réduit leur capacité à servir leurs communautés. De nombreux 
demandeurs de services ne disposent pas des ressources nécessaires pour s’orienter 
dans des systèmes et des programmes complexes, et peuvent être confrontés au 
racisme, mais aussi au capacitisme et à d’autres formes de discrimination103.  

La Commission a reçu de nombreuses plaintes concernant la prestation de services, en 
particulier les services à l’enfance et à la famille. Une décision historique rendue en 
2016 par le Tribunal canadien des droits de la personne à la suite d’une plainte 
déposée par la Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations du 

 
 
101 Hahmann, T. (12 décembre 2019.) Les Autochtones ayant une incapacité au Canada : les Premières 
Nations vivant hors réserve, les Métis et les Inuits âgés de 15 ans et plus. Statistique Canada.  
102 Voir : No Such Word as Disability, Destigmatizing Disability: Native Women’s Association of Canada 
Magazine, Issue 25, (Mai 2024.) Native Women’s Association of Canada.  
103 Par exemple, les Autochtones qui cherchent à obtenir des soins de santé hors des réserves déclarent 
souvent être victimes de racisme, ce qui peut avoir des conséquences négatives, voire mortelles ou 
mettre leur vie en danger. Dans leur réponse au rapport de la Commission de vérité et de réconciliation 
du Canada, la Société canadienne de psychologie et la Fondation de psychologie du Canada ont noté 
que les psychologues sont plus susceptibles de mal diagnostiquer les clients autochtones. L’accès aux 
services dépend souvent d’un diagnostic posé en milieu occidental, ce qui oblige les patients autochtones 
à choisir entre l’accès aux services et la recherche de soins adaptés à leur culture et dispensés par la 
communauté. Voir le rapport de la Société canadienne de psychologie : Psychology’s Response to the 
Truth and Reconciliation Commission of Canada’s Report.  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-653-x/89-653-x2019005-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-653-x/89-653-x2019005-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-653-x/89-653-x2019005-fra.htm
https://www.nwac.ca/assets-documents/Magazine-ISSUE-25.pdf
https://cpa.ca/docs/File/Task_Forces/TRC%20Task%20Force%20Report_FINAL.pdf
https://cpa.ca/docs/File/Task_Forces/TRC%20Task%20Force%20Report_FINAL.pdf
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Canada et l’Assemblée des Premières Nations a conclu que le Canada exerçait une 
discrimination à l’égard des enfants et des familles des Premières Nations en ce qui 
concerne la prestation de services104. Le Tribunal a également jugé le gouvernement 
responsable de ne pas avoir correctement mis en œuvre le principe de Jordan — un 
principe de priorité à l’enfant qui promeut l’égalité réelle en veillant à ce que les enfants 
des Premières Nations bénéficient des services dont ils ont besoin, en tenant compte 
de leur situation géographique, historique et culturelle. Plus récemment, le Tribunal 
canadien des droits de la personne a ordonné au Canada de résorber l’arriéré de 
demandes au titre du principe de Jordan, qui fait que certains enfants attendent des 
mois avant de recevoir les soins dont ils ont besoin105.  

Au Canada, les enfants autochtones handicapés continuent d’être retirés de leur foyer 
en raison de l’absence de services de soutien appropriés dans leurs communautés. 
Certaines familles craignent de déclarer le handicap d’un membre de leur famille en 
raison du risque de séparation106.  

La Commission a reçu un certain nombre de plaintes déposées par des enfants ou des 
familles autochtones ou en leur nom, concernant la disponibilité et le financement d’un 
large éventail de services publics offerts dans les réserves. Par exemple, une Première 
Nation de l’Ontario a déposé une plainte pour violation des droits de la personne, 
alléguant que le gouvernement fédéral fait preuve de discrimination en ne fournissant 
pas un financement et un soutien suffisants pour permettre la prestation de services 
d’éducation spéciale appropriés aux enfants des Premières Nations ayant des besoins 
éducatifs liés à un handicap et vivant dans une réserve en Ontario107.  

Le sous-financement chronique des services essentiels et les nombreuses disparités en 
matière de santé auxquelles sont confrontées les communautés autochtones peuvent 
être attribués à l’héritage du colonialisme et aux effets intergénérationnels des 
traumatismes et des génocides108. Selon le rapport final de l’Enquête nationale sur les 

 
 
104 Voir toutes les décisions du Tribunal canadien des droits de la personne relatives à cette plainte : 
https://fncaringsociety.com/fr/i-am-witness/chrt-orders.   
105 La Presse Canadienne (22 novembre 2024.) Le Canada doit résorber l’arriéré de demandes au titre 
du principe de Jordan et trouver de nouvelles solutions. Toronto Star. 
https://www.thestar.com/politics/federal/canada-ordered-to-address-jordans-principle-backlog-find-new-
solutions/article_cb61497b-f334-5177-9936-
25678284a774.html#:~:text=%E2%80%9CThere%20is%20a%20backlog%20of,10.  
106 Cette situation a fait l’objet d’un rapport en 2019 par le rapporteur spécial sur les droits des personnes 
handicapées. Voir : AGNU. (19 décembre 2019.) Report of the Special Rapporteur on the Rights of 
Persons with Disabilities, 43rd Sess, Item 3, UN Doc A/HRC/43/41/Add.2.  
107 Le Tribunal canadien des droits de la personne a rendu des décisions préliminaires sur une plainte 
alléguant que le Canada ne respecte pas la norme d’égalité réelle en ce qui concerne l’éducation des 
Premières Nations en Ontario : MCFN c. AGC, 2021 CHRT 31; Mississaugas of the Credit First Nation c. 
Procureur général du Canada, 2021 CHRT 37. 
108 Voir : Réclamer notre pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et 
les filles autochtones disparues et assassinées. (Juin 2019.) Voir volume 1a, chapitre 6 : Combattre 
l’oppression — le droit à la santé, pour les aspects du rapport liés à la santé. 

https://fncaringsociety.com/fr/i-am-witness/chrt-orders
https://www.thestar.com/politics/federal/canada-ordered-to-address-jordans-principle-backlog-find-new-solutions/article_cb61497b-f334-5177-9936-25678284a774.html#:~:text=%E2%80%9CThere%20is%20a%20backlog%20of,10
https://www.thestar.com/politics/federal/canada-ordered-to-address-jordans-principle-backlog-find-new-solutions/article_cb61497b-f334-5177-9936-25678284a774.html#:~:text=%E2%80%9CThere%20is%20a%20backlog%20of,10
https://www.thestar.com/politics/federal/canada-ordered-to-address-jordans-principle-backlog-find-new-solutions/article_cb61497b-f334-5177-9936-25678284a774.html#:~:text=%E2%80%9CThere%20is%20a%20backlog%20of,10
https://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A%2FHRC%2F43%2F41%2FAdd.2&fbclid=IwAR0Gb4QSg77QsjYA67r2JhJATr4Vm-7ulvb2ofcUAyxUED2aXyctAsU9jgQ
https://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A%2FHRC%2F43%2F41%2FAdd.2&fbclid=IwAR0Gb4QSg77QsjYA67r2JhJATr4Vm-7ulvb2ofcUAyxUED2aXyctAsU9jgQ
https://canlii.ca/t/jtfh8
https://canlii.ca/t/jkh8r
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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femmes et les filles autochtones disparues et assassinées109 (le rapport), les survivants 
des pensionnats sont plus susceptibles de présenter divers problèmes de santé 
physique et mentale, de signaler des niveaux plus élevés de détresse psychologique et 
une moins bonne santé auto-évaluée, et de recevoir un diagnostic de diverses maladies 
chroniques, par rapport à ceux qui n’ont pas été scolarisés dans les pensionnats. Bien 
que l’accès à des services culturellement appropriés et pertinents ait été identifié 
comme l’un des facteurs les plus importants pour la guérison des survivants des 
pensionnats, le rapport a révélé que 1) il n’y a pas assez de centres de traitement et de 
guérison qui sont pertinents sur le plan culturel pour les peuples autochtones au 
Canada, et 2) un financement stable, suffisant et fiable est un obstacle pour ceux qui 
existent. 

Recommandation 30 : Le Canada devrait veiller à ce que les services destinés aux 
personnes autochtones en situation de handicap soient équitables, adéquats et 
culturellement adaptés, et à ce que les Premières Nations, les Inuits et les Métis aient 
accès à des services qui leur soient pertinents et appropriés, en fonction de leur culture 
et de leur identité distinctes, et à ce qu’ils aient la possibilité de rester dans leur 
communauté tout en recevant des soins. 

La disponibilité de données complètes et désagrégées sur les personnes autochtones 
en situation de handicap est limitée, ce qui brouille la compréhension des expériences 
et des besoins de ces groupes. Ce problème contribue à l’apparition d’obstacles et de 
disparités, et nuit à la capacité des membres de la communauté à défendre et à mettre 
en œuvre efficacement des solutions communautaires. 

Recommandation 31 : Le Canada devrait investir dans l’amélioration des pratiques de 
collecte de données. Il s’agit notamment d’inclure de manière significative les peuples 
autochtones dans les processus de collecte de données et les efforts de transparence, 
de financer adéquatement la collecte de données désagrégées afin de garantir que les 
données reflètent les expériences intersectionnelles de divers groupes, et de veiller à 
ce que les données soient clairement communiquées et facilement accessibles aux 
détenteurs de droits. 

13.2 Suicide des enfants et des adolescents 
Les taux de suicide et d’idées suicidaires sont disproportionnés chez les jeunes 
autochtones du Canada par rapport aux jeunes non autochtones. En 1995, un rapport 
spécial publié par la Commission royale sur les peuples autochtones estimait que le 
taux de suicide chez les jeunes autochtones était cinq (5) à six (6) fois plus élevé que 
chez les jeunes non autochtones au Canada110. Au cours des trois dernières décennies, 
ces chiffres sont demeurés en grande partie inchangés, les jeunes autochtones 

 
 
109 Note 108 ci-dessus. 
110 Commission royale sur les peuples autochtones, Choisir la vie : Un rapport spécial sur le suicide chez 
les autochtones, 1995.    

https://data2.archives.ca/rcap/pdf/rcap-484.pdf
https://data2.archives.ca/rcap/pdf/rcap-484.pdf
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continuant à courir un risque élevé de suicide111. Les communautés inuites sont 
particulièrement exposées et connaissent un taux de suicide environ neuf (9) fois 
supérieur à celui des non-autochtones112. 

Il y a de multiples raisons multidimensionnelles pour lesquelles ces taux sont 
disproportionnellement élevés113. Par exemple, les effets persistants du système des 
pensionnats, la manière dont les services de protection de l’enfance et de santé 
mentale sont fournis, la marginalisation sociale et économique des peuples autochtones 
en général et une variété de questions structurelles contribuent à cette situation. 

Recommandation 32 : Le Canada devrait soutenir les mesures de prévention du 
suicide chez les jeunes autochtones, notamment en veillant à la disponibilité des 
services de santé mentale adaptés à la culture et dotés de ressources suffisantes dans 
les communautés autochtones et les centres urbains. 

13.3 Femmes, filles, personnes bispirituelles et personnes de 
diverses identités de genre autochtones disparues et assassinées 
Les femmes autochtones et les personnes de diverses identités de genre en situation 
de handicap sont confrontées à des obstacles uniques et aggravés en matière de droits 
de la personne. Les femmes, les filles, les personnes bispirituelles114 et les personnes 

 
 
111 Voir : Association canadienne pour la santé mentale, L’état de la santé mentale au Canada 2024. Voir 
aussi : Anderson, T., Chapitre 4 : Les jeunes autochtones au Canada, (Décembre 2021.), Statistique 
Canada.  
112 Voir : Kumar, M., Tjepkema, M., Taux de suicide chez les Premières Nations, les Métis et les Inuits 
(2011 à 2016) : résultats de la Cohorte santé et environnement du recensement canadien (CSERCan) de 
2011  
113 Les facteurs socioéconomiques, dont le revenu du ménage, la situation vis-à-vis de l’activité, le niveau 
de scolarité, l’état matrimonial, et les facteurs géographiques, comme le fait de vivre dans une réserve ou 
hors réserve (chez les Premières Nations) ainsi que la taille de la communauté (chez les Inuits) 
représentaient une proportion notable de la disparité du risque de décès par suicide chez les adultes des 
Premières Nations (78 %), métis (37 %) et inuits (40 %) âgés de 25 ans et plus. Cependant, en raison 
des limites en matière de données, le rôle d’autres facteurs relevés auparavant, comme les traumatismes 
historiques et intergénérationnels, la détresse communautaire, la continuité culturelle, la solidité de la 
famille et le bien-être mental n’ont pas été explorés ici. Voir : Kumar, M., Tjepkema, M. (28 juin 2019.) 
Taux de suicide chez les Premières Nations, les Métis et les Inuits (2011 à 2016) : résultats de la Cohorte 
santé et environnement du recensement canadien (CSERCan) de 2011. Statistique Canada. 
114 Comme l’explique un rapport préparé par l’Association des femmes autochtones du Canada : « le 
terme « bispirituel » intègre les points de vue des Autochtones sur la diversité sexuelle et de genre et qui 
englobe l’identité sexuelle, de genre, culturelle et spirituelle. Ce terme a été inventé en 1990 par Myra 
Laramee lors d’un rassemblement de personnes LGBTQ+ autochtones et amérindiennes au Manitoba. 
Le terme est une traduction du terme Anishinaabemowin niizh manidoowag, « deux esprits. » Il peut être 
utilisé par certaines communautés ou certains peuples autochtones, plutôt que, ou en plus de s’identifier 
comme LGBTQIA+, bien que ce ne soient pas toutes les personnes autochtones, de sexualité ou de 
genre divers, qui se considèrent comme bispirituels. Bien que ces rôles aient été supprimés par le 
processus de colonisation, une personne bispirituelle peut avoir des rôles spécifiques contenant des 
connaissances culturelles et des structures de gouvernance. Ces rôles peuvent varier et sont propres à 
chaque collectivité. En raison du contexte culturel et spirituel, le terme « bispirituel » ne devrait être utilisé 

https://cmha.ca/wp-content/uploads/2024/11/EDSM-rapport-resume.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/42-28-0001/2021001/article/00004-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/42-28-0001/2021001/article/00004-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/99-011-x/99-011-x2019001-fra.htm
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de diverses identités de genre autochtones sont beaucoup plus susceptibles de faire 
face à la violence fondée sur le genre que d’autres groupes au Canada. Ce risque est 
aggravé pour les femmes, les filles, les personnes bispirituelles et les personnes de 
diverses identités de genre autochtones en situation de handicap. La prise en charge 
du handicap et l’accès aux soins de santé figurent parmi les raisons les plus fréquentes 
qui poussent les membres des Premières Nations à quitter leur communauté pour 
s’installer dans un centre urbain, ce qui les rend plus vulnérables à la violence et aux 
abus115. L’histoire des mauvais traitements, des abus et du racisme structurel a 
contribué à créer une relation de méfiance entre les peuples autochtones et les 
systèmes judiciaire et de santé, ce qui contribue encore plus à la vulnérabilité. 

Dans son rapport final, l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées formule plusieurs recommandations pour lutter contre 
l’épidémie de violence à laquelle sont confrontés les Autochtones, notamment en 
améliorant l’accès aux services de soutien et en s’attaquant au racisme structurel dans 
les systèmes judiciaire et de santé116. 

Les peuples autochtones ont demandé la mise en place de mécanismes de protection 
des droits de la personne qui leur soient propres, afin de contribuer à lever les 
obstacles uniques et complexes auxquels ils sont confrontés dans l’accès à la justice, 
notamment ceux mentionnés ci-dessus. En 2023, le Canada a nommé un représentant 
spécial ministériel qui a formulé des recommandations détaillées sur la création d’un 
poste d’ombudsman national des droits des Autochtones et des droits de la personne 
dans un rapport publié en mai 2024117. La Commission appuie pleinement la création 
de mécanismes de protection des droits de la personne pour les peuples autochtones 
du Canada118. 

  

 
 

que pour les peuples autochtones ». Voir : Association des femmes autochtones du Canada. (2024.) 
Logement convenable pour les personnes autochtones bispirituelles, transgenres, non binaires et de 
diverses identités de genre. 
115 Extrait du Rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées. La section sur les migrations urbaines se trouve dans le volume 1a, p. 446. 
116 Note 109 ci-dessus.  
117 Cette mesure a été prise en réponse à l’appel à la justice 1.7 du rapport final de l’Enquête nationale 
sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Voir le rapport final du représentant 
spécial ministériel ici : Appel à la justice 1.7 — Rapport final.  
118 Voir le site Web de la Commission : Un mécanisme indépendant de défense des droits de la personne 
pour les peuples autochtones est attendu depuis longtemps. Voir aussi : Comité sénatorial permanent 
des peuples autochtones (Décembre 2024.) Respectés et protégés : Vers l'établissement d'un cadre 
régissant les droits de la personne des Autochtones.  

https://nwac.ca/assets-documents/FR_Housing-Literature-Annex-FINAL.pdf
https://nwac.ca/assets-documents/FR_Housing-Literature-Annex-FINAL.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1717103903695/1717103981609
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/un-mecanisme-independant-de-defense-des-droits-de-la-personne-pour
https://www.ccdp-chrc.gc.ca/ressources/salle-des-nouvelles/un-mecanisme-independant-de-defense-des-droits-de-la-personne-pour
https://sencanada.ca/fr/info-page/parl-44-1/appa-cadre-regissant-droits-personne-autochtones/
https://sencanada.ca/fr/info-page/parl-44-1/appa-cadre-regissant-droits-personne-autochtones/
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Recommandation 33 : Le Canada devrait mettre pleinement en œuvre les 
recommandations du rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées. 

Recommandation 34 : Le Canada devrait mettre en œuvre sans délai les 
recommandations formulées par le représentant spécial ministériel. 

14. Femmes en situation de handicap (article 6) 
La prévalence du handicap au Canada est plus élevée chez les femmes que chez les 
hommes (30 % contre 24 %)119. Les femmes en situation de handicap sont confrontées 
à des obstacles systémiques uniques et à des désavantages socio-économiques qui 
ont une incidence négative sur leur bien-être. 

Les femmes en situation de handicap ont un écart de revenu prononcé et des taux de 
pauvreté plus élevés que les autres personnes en situation de handicap et les femmes 
non handicapées, en raison des obstacles à l’éducation et à l’emploi. Lors d’un 
événement organisé par la Commission en 2022, les femmes en situation de handicap 
ont fait savoir qu’elles se sentaient souvent privées de moyens financiers et juridiques, 
ce qui limitait leur indépendance, leur sécurité et leur autonomie120. Par exemple, elles 
risquent de voir leur soutien au revenu réduit si elles choisissent de vivre avec leur 
partenaire. Inversement, elles peuvent avoir de la difficulté à quitter une relation violente 
si elles sont financièrement dépendantes de leur partenaire.  

Les femmes en situation de handicap sont également confrontées à des obstacles dans 
le système juridique, tels que les barrières de communication et les préjugés sur leurs 
capacités. Ces facteurs augmentent leur vulnérabilité à la violence et à l’exploitation, 
notamment la traite des personnes. Parmi les personnes ayant vécu une relation intime, 
55 % des femmes en situation de handicap ont déclaré avoir subi une forme de 
violence de la part de leur partenaire intime. Ces risques sont accrus pour les 
personnes subissant des formes d’oppression intersectionnelles121. 

  

 
 
119 Statistique Canada. (1er décembre 2023.) Enquête canadienne sur l’incapacité.  
120 Note 7 ci-dessus.  
121 Les facteurs contribuant à la violence comprennent : la pauvreté, le manque d’accès à l’éducation et 
aux ressources en matière de santé sexuelle, le manque d’accès à la justice, le manque de soutien dans 
l’exercice de l’indépendance et de l’autonomie, et le capacitisme systémique dans les systèmes de 
justice et de soins de santé. Voir : Savage, L. (26 avril 2021.) Violence entre partenaires 
intimes :expériences des femmes ayant une incapacité au Canada, 2018. Voir aussi : DisAbled Women’s 
Network of Canada. (11 mai 2023.) Parliamentary Brief on Human Trafficking. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/231201/dq231201b-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00006-fra.htm
https://dawncanada.net/wp-content/uploads/2024/10/Human-Trafficking.pdf
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Recommandation 35 : Le Canada devrait veiller à ce que les femmes en situation de 
handicap bénéficient d’un soutien financier adéquat qui ne soit pas affecté par leur 
statut relationnel ou leurs conditions de vie. 

Recommandation 36 : Le Canada devrait éliminer les obstacles du système juridique 
et soutenir l’autonomisation juridique et financière des femmes en situation de 
handicap. 

15. Autres questions  
15.1 Personnes âgées en situation de handicap   
La Commission reste très préoccupée par les obstacles auxquels sont confrontées les 
personnes âgées en situation de handicap. Au Canada, les personnes âgées sont plus 
susceptibles d’avoir un handicap122 et sont donc confrontées à des formes 
intersectionnelles de discrimination, notamment l’âgisme et le capacitisme. 

Les personnes âgées en situation de handicap au Canada continuent d’être l’une des 
populations les plus vulnérables, en particulier celles qui vivent seules123. Les 
personnes âgées en situation de handicap sont confrontées à des charges financières 
disproportionnées et celles qui signalent des besoins financiers courent un risque accru 
d’être victimes d’abus, de violence ou de mauvais traitements124. Elles sont également 
plus susceptibles de souffrir d’isolement social et de solitude, ce qui se traduit par des 
problèmes de santé physique et mentale125. Cette situation est particulièrement 
fréquente chez les adultes célibataires, les femmes, les immigrants et les personnes 
vivant dans les zones rurales126. Elle s’explique en partie par le manque de 
programmes d’inclusion sociale efficaces et accessibles, ainsi que par l’absence de 
données complètes sur l’efficacité et l’utilisation de ces programmes127. 

Ces préoccupations en matière de droits de la personne sont, en partie, favorisées par 
les lacunes existantes dans les systèmes de protection des droits de la personne 
nationaux et internationaux. Comme l’a souligné le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, le cadre juridique international relatif aux droits de la 
personne des personnes âgés reste fragmenté et incomplet, comportant des lacunes 
évidentes en matière de protection. La Commission note qu’en mai 2024, le Groupe de 
travail à composition non limitée des Nations Unies sur le vieillissement a formulé des 

 
 
122 Voir : Statistique Canada. (2023.) Enquête canadienne sur l’incapacité, 2017 à 2022.  
123 Voir : Statistique Canada. (2019.) Enquête canadienne sur le revenu, 2017.  
124 Voir : Burnes, D. et al. (2022.) Elder abuse prevalence and risk factors: findings from the Canadian 
Longitudinal Study on Aging.  
125 National Institute on Ageing. (Décembre 2023.) Understanding the Factors Driving the Epidemic of 
Social Isolation and Loneliness among Older Canadians.  
126 Statistique Canada. (Novembre 2023.) Regard sur la solitude chez les personnes âgées.  
127 National Institute on Ageing. (Décembre 2023.) Understanding the Factors Driving the Epidemic of 
Social Isolation and Loneliness among Older Canadians. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/231201/dq231201b-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/190226/dq190226b-fra.htm
https://www.nature.com/articles/s43587-022-00280-2
https://www.nature.com/articles/s43587-022-00280-2
https://static1.squarespace.com/static/5c2fa7b03917eed9b5a436d8/t/656df1d1ec26dd2770e599f3/1701704146039/NIA_SIReportNOV30.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5c2fa7b03917eed9b5a436d8/t/656df1d1ec26dd2770e599f3/1701704146039/NIA_SIReportNOV30.pdf
https://www.statcan.gc.ca/o1/fr/plus/4881-regard-sur-la-solitude-chez-les-personnes-agees
https://static1.squarespace.com/static/5c2fa7b03917eed9b5a436d8/t/656df1d1ec26dd2770e599f3/1701704146039/NIA_SIReportNOV30.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5c2fa7b03917eed9b5a436d8/t/656df1d1ec26dd2770e599f3/1701704146039/NIA_SIReportNOV30.pdf
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recommandations pour combler cette lacune, notamment en recommandant l’adoption 
d’un instrument international juridiquement contraignant pour garantir la reconnaissance 
des droits des personnes âgées128.  

La Commission se fait l’écho des détenteurs de droits et des défenseurs des droits de 
la personne en faveur d’une reconnaissance explicite des personnes âgées dans la 
législation internationale sur les droits de la personne, afin de mieux les protéger et 
s’attaquer aux obstacles uniques auxquels elles sont confrontées. 

Recommandation 37 : Le Canada devrait participer à des initiatives visant à 
promouvoir, protéger et garantir les droits des personnes âgées, notamment en 
soutenant la reconnaissance explicite des personnes âgées dans le droit international 
relatif aux droits de la personne. 

15.2 Technologie et intelligence artificielle  
La Commission reconnaît que l’intelligence artificielle (IA) peut fournir des outils utiles et 
de nombreux avantages à la société lorsqu’elle est développée et déployée de manière 
responsable, en utilisant une approche fondée sur les droits de la personne, mais 
qu’elle présente également un certain nombre de risques et de préoccupations en 
matière de droits de la personne. 

Comme l’a noté le rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées, les 
technologies basées sur l’IA « offrent d’énormes possibilités d’inclusion des personnes 
ayant un handicap ». Toutefois, sans un engagement et une participation continus des 
personnes en situation de handicap dans les phases de conception, de développement 
et de déploiement des systèmes d’IA, ces systèmes risquent également de renforcer et 
d’amplifier les schémas de discrimination existants129. Par exemple, l’utilisation d’outils 
d’IA pour trier et sélectionner les candidats à l’emploi peut avoir pour effet d’aggraver 
l’exclusion lorsque les ensembles de données qui décrivent un candidat retenu reflètent 
les préjugés existants et ne représentent pas les personnes en situation de handicap. 
Cela peut renforcer les cycles de pauvreté et d’autres formes de désavantages 
systémiques subis par les membres des communautés de personnes en situation de 
handicap d’une manière difficile à détecter130. 

Une série de nouveaux outils d’évaluation, de lignes directrices, de codes de conduite 
volontaires, de directives et de propositions législatives sont en cours d’élaboration pour 
remédier à la réglementation limitée qui entoure les technologies émergentes dans 

 
 
128 Voir : Open-Ended Working Group on Ageing. Report of the Open-Ended Working Group on Ageing 
on its fourteenth session. A/ AC.278/2024/2, Fourteenth Session, Agenda Item Eight, Supplement 
Number.  
129 Disponible sur le site du rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées : L’intelligence 
artificielle et les droits des personnes handicapées.  
130 ibid.  

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n24/154/55/pdf/n2415455.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n24/154/55/pdf/n2415455.pdf
https://srdisability.org/thematic-reports/artificial-intelligence-and-the-rights-of-persons-with-disabilities/
https://srdisability.org/thematic-reports/artificial-intelligence-and-the-rights-of-persons-with-disabilities/
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l’industrie technologique131. La Commission note que ces développements aboutissent 
à un ensemble croissant de garanties disparates pour les personnes en situation de 
handicap, sans responsabilités claires ni voies d’accès à la justice. Elle partage les 
vives inquiétudes des titulaires de droits, des défenseurs et des experts quant à 
l’évolution rapide des systèmes d’IA qui, en l’absence d’un cadre juridique et politique 
solide et complet, risquent d’éroder encore davantage la vie privée et d’avoir des 
répercussions négatives sur les droits de la personne. 

Il est essentiel que les gouvernements et l’industrie privée mobilisent de manière 
significative les communautés de personnes en situation de handicap dans la 
recherche, le développement et la réglementation des systèmes d’IA. 

Recommandation 38 : Le Canada devrait donner la priorité à l’adoption d’un cadre 
juridique et réglementaire complet pour la gouvernance de l’IA qui soit conforme à ses 
obligations nationales et internationales en matière de droits de la personne, 
notamment en mobilisant de manière significative et continue les communautés de 
personnes en situation de handicap. 

16. Mise en œuvre par le Canada des obligations 

internationales en matière de droits de la personne  
La Commission demeure préoccupée par le manque de progrès du Canada dans la 
mise en œuvre des recommandations émanant du système international de protection 

des droits de la personne, notamment celles formulées par ce Comité. La Commission 
estime que la résolution des insuffisances structurelles et de l’inefficacité pratique du 
système actuel de mise en œuvre des obligations internationales du Canada en matière 

de droits de la personne jouerait un rôle important dans la résolution de ce problème. 

Bien que la Commission se félicite d’avoir été désignée comme l’organisme 
responsable de la surveillance de la mise en œuvre de la CDPH par le gouvernement 

du Canada, elle reste préoccupée par le fait que le système actuel continue de 
perpétuer une approche disparate des progrès sans donner une structure fondamentale 
à la surveillance et à la mise en œuvre des droits de la personne interdépendants, 

intimement liés et indivisibles. Par exemple, lorsque la Commission a consulté des 
personnes en situation de handicap, celles-ci ont indiqué qu’il était difficile de se tenir 
au courant de la mise en œuvre de la CDPH au Canada et de son incidence sur la vie 

 
 
131 Voir l’Évaluation de l’impact de l’intelligence artificielle sur les droits de la personne de la Commission 
ontarienne des droits de la personne; l’Outil d’évaluation de l’incidence algorithmique du gouvernement 
du Canada; les Systèmes d’intelligence artificielle accessibles et équitables — Guide technique de 
Normes d’accessibilité Canada; la Directive sur la prise de décisions automatisée du gouvernement du 
Canada; le Code de conduite volontaire visant un développement et une gestion responsables des 
systèmes d’IA générative avancés d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada (12 
novembre 2024); et le communiqué de presse : Le Canada lance l’Institut canadien de la sécurité de 
l’intelligence artificielle.  

https://www3.ohrc.on.ca/sites/default/files/Outil%20d%E2%80%99%C3%A9valuation%20de%20l%E2%80%99impact%20de%20l%E2%80%99IA%20sur%20les%20droits%20de%20la%20personne.pdf
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/systeme/gouvernement-numerique/innovations-gouvernementales-numeriques/utilisation-responsable-ai/evaluation-incidence-algorithmique.html
https://accessibilite.canada.ca/centre-expertise/technologies-information-communications/guide-technique-systemes-intelligence-artificielle-accessibles#s1
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32592
https://ised-isde.canada.ca/site/isde/fr/code-conduite-volontaire-visant-developpement-gestion-responsables-systemes-dia-generative-avances
https://ised-isde.canada.ca/site/isde/fr/code-conduite-volontaire-visant-developpement-gestion-responsables-systemes-dia-generative-avances
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2024/11/le-canada-lance-linstitut-canadien-de-la-securite-de-lintelligence-artificielle.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2024/11/le-canada-lance-linstitut-canadien-de-la-securite-de-lintelligence-artificielle.html
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quotidienne des personnes concernées. Les participants ont indiqué qu’ils souhaitaient 
que la CDPH soit mise en œuvre. Une majorité écrasante a également déclaré qu’elle 
estimait que le Canada ne faisait pas un bon travail en matière de promotion et de 
protection des droits des personnes en situation de handicap132. La Commission est 
fermement convaincue que, pour mettre en œuvre efficacement les recommandations 

adressées au Canada dans le cadre de cet examen et d’autres, il est impératif que des 
progrès substantiels, significatifs et coordonnés soient accomplis pour garantir un cadre 
solide de mise en œuvre et de surveillance. 

En novembre 2024, la Commission a comparu devant le Sous-comité des droits 
internationaux de la personne dans le cadre de son étude sur la mise en œuvre de 

l’examen périodique universel du Canada. Lors de cette comparution, la Commission a 
exprimé son soutien à une recommandation commune — formulée par la société civile 
et les défenseurs des droits de la personne — visant à ce que le Canada prenne 
l’initiative de collaborer avec les gouvernements provinciaux et territoriaux afin 
d’élaborer et d’adopter un nouveau cadre national pour la mise en œuvre des droits de 

la personne à l’échelle internationale. La Commission soutient la position des 
partenaires de la société civile selon laquelle un tel cadre devrait inclure : 

• un engagement public claire de la part des gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux en faveur de la mise en œuvre des droits de la personne au niveau 
international 

• l’adoption de lois fédérales, provinciales et territoriales consacrant les 
obligations, les mécanismes et les exigences en matière de rapports publics liés 
à la mise en œuvre 

• l’amélioration des processus de consultation et de mobilisation avec les 
organisations des peuples autochtones, la société civile et les commissions des 
droits de la personne  

• un rôle accru pour le Parlement et les assemblées législatives 
• une augmentation des ressources, notamment pour soutenir la société civile.  

 
Recommandation 39 : Le Canada devrait collaborer avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux à l’élaboration et à l’adoption d’un cadre national pour la mise 
en œuvre des droits de la personne au niveau international.  

 
 
132 Note 2 ci-dessus.  
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